
23 LE CONTROLE
D'EXPLOITATION

Le but du controle d'exploitation

Darts 1'introduction au present rapport, j'ai decrit les liens qui existent
entre les diverses composantes du systeme de transport aerien . Le
controle d'exploitation est une fonction primordiale pour la securite de
ce systeme, ainsi que pour 1'exploitation securitaire d'une compagnie
aerienne. Selon 1'Ordonnance sur la navigation aerienne (ONA), Serie
VII, numero 2, le controle d'exploitation est « 1'exercice du droit de faire
entreprendre, poursuivre, derouter ou arreter un vol» . Les fonctions
critiques de regulation et de suivi des vols sont implicites dans cette
definition .

Au sens large, le controle d'exploitation vise a fournir un soutien a
1'equipage de conduite en lui assurant en tout temps des voies de
communications qui lui permettent d'obtenir des informations actua-
lisees, afin qu'il puisse prendre les decisions operationnelles les plus
sures . Les circonstances de 1'accident de Dryden illustrent le role cle du
controle d'exploitation dans le systeme de transport, et les consequences
tragiques de la defaillance de ce systeme .

Au cours des audiences de cette enquete, j'ai entendu de nombreux
temoignages qui ont permis de reconstituer les evenements relatifs aux
vols 1362 et 1363 du 10 mars 1989 et qui, a notre avis, demontrent une
defaillance du controle d'exploitation d'Air Ontario . Les equipages de
conduite se fient aux regulateurs de vol des compagnies pour planifier
leurs vols et en surveiller le deroulement (suivi des vols)' . Pour prendre
des decisions au sujet d'un plan de vol, les regulateurs de vol doivent
tenir compte de plusieurs facteurs, notamment les fonctions inutilisables
de 1'avion, les conditions meteorologiques en route, le carburant, les
installations aux escales et les charges passagers2 . Le controle
d'exploitation vise a eviter les circonstances qui ont prevalu a Dryden,
c'est-a-dire faire atterrir un F-28 dote d'un groupe auxiliaire de puissanc e

Le degre de confiance de 1'equipage de conduite a 1'egard du regulateur depend de la
nature du systeme de regulation, a savoir s'il s'agit d'un syst~me de regulation par le
pilote, du type utilise par Air Ontario, ou d'un systeme de regulation a responsabilite
partagee, du type utilise par Air Canada . Ces systemes seront expliques ulterieurement .

Z Les termes regulateur, regulateur de vol et agent des operations aeriennes sont
synonymes et utilises sans distinction dans le present rapport .
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(APU) hors service a un aeroport d'escale ne disposant pas d'installa-
tions de servitude au sol, alors qu'on prevoyait de la pluie givrante .

J'ai aussi entendu des temoignages au sujet des regulateurs d'Air
Ontario, et les temoignages de ces derniers, ce qui m'a permis de
constater que le regulateur des vols 1362/1363 avait tres peu d'expe-
rience et que sa formation etait insuffisante pour ce poste . En outre, des
temoins m'ont revele que le regulateur du vol suivant le vol 1363 avait
lui aussi une formation insuffisante . Selon les temoignages, Air Ontario
aurait failli plusieurs fois a ses obligations envers le public voyageur, ce
qui a influe directement sur le vol 1363 le 10 mars 1989 . La presente
section cherche a determiner comment cela s'est produit dans le cadre
de la reglementation existante, pourquoi le transporteur n'a pas respecte
ses obligations, et pourquoi 1'organisme de reglementation a-t-il permis
que cela se produise . Dans ce qui suit, j'etudierai le systeme de controle
d'exploitation en vigueur chez Air Ontario au moment de 1'accident, et,
sur base du temoignage de M. Adrian Sandziuk, regulateur de vol
experimente chez Air Canada, je comparerai ce systeme a celui d'Air
Canada . On ne peut souligner plus clairement 1'importance du controle
d'exploitation, et la necessite de renforcer son role de soutien a
1'equipage de conduite . Si le SOC d'Air Ontario on avait decide de ne
pas faire atterrir le vol 1363 a Dryden le 10 mars 1989,1'accident n'aurait
pas eu lieu .

La reglementation de 1'aviation civile vise a assurer la protection du
public . L'organisme de reglementation ne peut evidemment pas
controler la planification et le deroulement de chaque vol . C'est pour ces
deux raisons que cet organisme exige que les transporteurs commerciaux
effectuent le controle d'exploitation pour leurs vols . II incombe donc a
Transports Canada, 1'organisme de reglementation, de promulguer et
d'appliquer les reglements et normes en matiere d'aviation au Canada .
Lors des audiences de la Commission, on a emis des reserves au sujet de
1'efficacite des normes canadiennes en matiere de controle d'exploitation,
et des exigences relatives a la formation des regulateurs de vol; cette
question sera donc examinee dans la presente section .

Controle d'exploitation et controle des operation s

Il existe une grande confusion au sujet des expressions «controle
d'exploitation» et «controle des operations» . Elles ne sont pas interchan-
geables et il importe de bien les distinguer .

Le controle d'exploitation est defini dans 1'ONA, Serie VII, numero
2, comme etant «1'exercice du droit de faire entreprendre, poursuivre,
derouter ou arreter un vol>> . Le controle d'exploitation comporte le
controle des deplacements de 1'avion pour un vol donne, et les pilotes
et les regulateurs de vol en sont responsables .
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Le controle des operations a un sens plus large et il designe 1'organi-
sation de 1'equipement du transporteur, de son personnel et des vols,
afin d'assurer 1'exploitation efficace de la compagnie aerienne sur une
base quotidienne et a long terme. Les nombreux volets du controle des
operations qui ne sont pas directement lies au controle d'exploitation
comprennent habituellement 1'affectation des equipages, la planification
a long terme de 1'exploitation des avions et du personnel, et les etudes
de fiabilite relatives au respect des horaires . On distingue egalement
deux types de controle des operations, selon qu'il est assure par le centre
de controle des operations (SOC), lorsqu'on parle de 1'ensemble des
operations aeriennes d'un transporteur, ou par les centres de
coordination des operations d'escale (STOC), lorsqu'on parle d'une seule
escale au sein du reseau .

Le controle d'exploitation est la responsabilite exclusive des pilotes et
des regulateurs, tandis que le controle des operations est la responsabi-
lite de divers groupes dont la composition depend de la taille de la
compagnie aerienne et de sa structure organisationnelle .

M. Adrian Sandziuk, regulateur de vol principal chez Air Canada, qui
a temoigne au nom de 1'Association canadienne des regulateurs de vol
(ACRV), a decrit la confusion qui entoure les deux expressions . M .
Sandziuk a fait valoir que depuis la creation des centres de controle des
operations (SOC) au debut des annees 1970, ni Transports Canada, ni la
Federal Aviation Administration (FAA) aux Etats-Unis Wont jamais
defini de maniere precise la frontiere entre controle des operations et
controle d'exploitation, ce qui est a 1'origine de nombreuses confusions .
Dans son temoignage, M . Sandziuk a decrit des incidents au cours des-
quels des personnes non competentes dans les SOC etaient intervenues
clans le contr6le d'exploitation d'un avion, ce qui aurait pu avoir des
consequences catastrophiques . 11 a donne comme exemple un incident
dans lequel un SOC a, sans avoir consulte le regulateur de vol, detourne
un avion vers Halifax alors que les conditions meteorologiques y etaient
inferieures aux limites d'exploitation .

Au cours de son temoignage, M . Sandziuk a presente les recomman-
dations suivantes a la Commission :

R . . . . Je crois que 1'une des choses qu'on devrait faire, par le biais
de cette Commission, serait de definir clairement le point ou se
termine le contr6le d'exploitation et ou . . . debute le controle des
operations .

(Transcription, vol . 155, p . 19 )

J'appuie fortement la recommandation de M . Sandziuk. Il s'agit
manifestement d'un domaine dans lequel l'organisme de reglementation
doit definir nettement les responsabilites .
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Dans tout ce chapitre, 1'absence d'une distinction claire entre controle
des operations et controle d'exploitation chez Air Ontario est apparente,
et la portee de cette lacune sera discutee .

Les lois en matiere de controle
d'exploitation

Les reglements canadiens en matiere de regulation des vols, enoncees
dans 1'ONA, Serie VII, numero 2, partie III, a partir de 1'article 13,
obligent les transporteurs canadiens a assurer le contr8le d'exploitation
pour leurs vols et a etablir des methodes qui permettent d'y parvenir. Le
but vise par cet article est, ou devrait etre, d'obliger les transporteurs
aeriens attitres a s'assurer que leurs vols se deroulent conformement au
Reglement de 1'Air et dans les limites des parametres de fonctionnement
du type d'avion utilise . L'ONA, Serie VII, numero 2, partie III, enonce
les exigences minimales a 1'egard de 1'infrastructure et du personnel
pour les operations aeriennes auxquelles un transporteur aerien doit
satisfaire afin que ses operations puissent etre approuvees par 1'orga-
nisme de reglementation .

Systeme approuve de surveillance de vol s

L'article 14 de 1'ONA, Serie VII, numero 2, stipule qu'un transporteur
aerien «doit avoir un systeme de surveillance de vols approuve,
convenant a la nature des operations a executer» . Un tel systeme assure
«la surveillance appropriee du deroulement de chaque vol>>, et doit
pouvoir transmettre au pilote commandant de bord tout renseignement
necessaire a la securite du vol' .

Le plan de vol exploitation

L'expression <<plan de vol exploitation>> est definie dans 1'ONA, Serie VII,
numero 2, comme etant «le plan etabli par 1'exploitant pour assurer la
securite d'un vol, compte tenu des performances de 1'avion, des autres
limitations d'utilisation et des conditions pertinentes prevues le long de
la route ainsi qu'aux aerodromes en cause>> .

Le paragraphe 15(1) de 1'ONA, Serie VII, numero 2, stipule qu'un vol
ne peut etre entrepris a moins qu'un plan de vol exploitation Wait 61: 6

L'expression <<flight following» (suivi des vols), employee dans le FAR 121, qui est le
reglement americain equivalent en matiere de controle d'exploitation, a ete utilisee par
certains temoins au sens de «surveillance des vols», lors des audiences de la Commis-
sion .
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approuve et signe par le pilote commandant de bord - dans le cas d'un
systeme de regulation par le pilote -, ou par le pilote commandant de
bord et 1'agent technique d'exploitation autorise par le transporteur
aerien a exercer le controle d'exploitation du vol - dans le cas d'un
systeme de regulation a responsabilite partagee4'5 . Dans ce dernier type
de systeme, il y a partage de responsabilite, puisque le plan de vol
exploitation doit etre approuve avant le vol par le pilote commandant
de bord et par 1'agent technique d'exploitation . Un tel systeme n'etait
pas requis pour Air Ontario par Transports Canada .

Competences des personnes chargees du controle
d'exploitatio n

Depuis de nombreuses annees, les avis sont partages au sujet des
competences requises par la loi canadienne pour qu'une personne
puisse, clans le cadre d'un systeme approuve de surveillance de vols,
agir a titre d'agent technique d'exploitation et exercer le controle
d'exploitation pour un vol . Vu les circonstances entourant 1'ecrasement
de Dryden et les temoignages presentes devant la Commission, un
serieux examen du regime actuel s'impose .

Le paragraphe 15(6) de 1'ONA, Serie VII, numero 2, decrit de faqon
detaillee les competences minimales exigees d'un agent technique
d'exploitation (ou regulateur) travaillant dans un systeme de regulation
a responsabilite partagee . Aucune licence n'est exigee des agents
techniques d'exploitation; il n 'y a pas de normes de formation, et rien
n'oblige Transports Canada a approuver le programme de formation des
regulateurs . Il incombe au transporteur, et non a 1'organisme de
reglementation, de s'assurer de la formation et de la competence des
agents techniques d'exploitation. Le paragraphe 15(6) se lit comme suit :

(6) Lorsque, en vertu d'un systeme approuve de surveillance de
vols, le controle d'exploitation d'un vol doit etre exerce par un
agent technique d'exploitation et non par le Directeur des
operations de vol, cet agent ne doit pas etre affecte aux fonctions
d'agent d'exploitation de vol a moin s

Tout au long des audiences, on a utilise sans distinction les expressions «systeme de
regulation a responsabilite partagee» et «systeme de regulation par le regulateur» . Dans
le present rapport, j'utiliserai 1'expression «responsabilite partagee» aux endroits
opportuns .
Conformement a 1'ONA, serie VII, numero 2, le directeur des operations de vol est
1'autorite responsable du controle d'exploitation ; il peut deleguer cette responsabilite a
un agent technique d'exploitation, pourvu que cette personne satisfasse aux exigences
minimales decrites dans 1'ONA, serie VII, numero 2, partie 111 .
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a) d'avoir demontre a la satisfaction du transporteur aerien qu'il
connai t
(i) les dispositions du Reglement de l'Air necessaires a

1'execution convenable de ses taches ,
(ii) le contenu du manuel d'exploitation du transporteur

aerien et les specifications d'exploitation necessaires a
1'execution convenable de ses taches ,

(iii) les equipements radio de bord de 1'avion utilise ;

b) d'avoir etabli a la satisfaction du transporteur aerien qu'il
connait les details ci-apres au sujet de 1'exploitation dont il
sera responsable :
(i) les conditions meteorologiques saisonnieres ainsi que les

sources de renseignements meteorologiques ,
(ii) 1'influence des conditions meteorologiques sur la

reception radio a bord de 1'avion utilise ,
(iii) les particularites et les limitations de chaque installation

de navigation radio utilisee par le transporteur aerien,
(iv) les instructions au sujet du chargement de 1'avion y

compris la preparation des formules de masse et de
centrage de 1'avion ,

(v) les limitations d'utilisation de 1'avion dues aux perfor-
mances et

c) d'avoir demontre a la satisfaction du transporteur aerien son
aptitude a
(i) aider le pilote commandant de bord 'a preparer le plan

de vol exploitation et le plan de vol ,
(ii) fournir au pilote commandant de bord tous les rensei-

gnements necessaires au vol et au sujet de celui-ci avant
le vol aussi bien que pendant celui-ci ,

(iii) entreprendre les procedures d'urgence qui sont exposees
clans le manuel d'exploitation du transporteur aerien, et a

(iv) coordonner le controle d'exploitation de fa~on a ne pa s
contrarier les procedures etablies du controle de la
circulation aerienne et des services meteorologiques ou
de circulation .

Il s'agit la d'exigences minimales pour les agents techniques d'exploi-
tation qui travaillent dans le cadre d'un systeme de regulation a
responsabilite partagee, mais elles ne concernent pas les systemes de
regulation par le pilote du type <<hybride>> utilise par Air Ontario . Bien
que le manuel d'exploitation d'Air Ontario, approuve par Transports
Canada, decrive les competences des regulateurs de vol de ce transpor-
teur aerien et les exigences en matiere de formation, elles sont moins
completes que les exigences du paragraphe 15(6) de 1'ONA, Serie VII,
numero 2. En particulier, le manuel d'exploitation d'Air Ontario ne
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precise pas les connaissances requises a 1'egard des conditions meteoro-
logiques, des sources de renseignements meteorologiques et de 1'influ-
ence des conditions meteorologiques sur le recepteur radio, connaissan-
ces qui sont enoncees aux sous-alineas 15(6)b)(i) et (ii) de 1'ONA, Serie
VII, partie 2 . Etant donne que les procedures de surveillance des vols,
enoncees dans le manuel d'exploitation du transporteur, sont approuvees
par Transports Canada, Air Ontario et Transports Canada doivent tous
deux assumer la responsabilite relative a cet etat de chose insatisfaisant .

Selon la description donnee par Air Ontario, son systeme de regula-
tion etait du type «regulation faite par le pilote lui-meme» ; je constate
cependant, en me basant sur les temoignages detailles presentes devant
la Commission, que ses regulateurs exerqaient de facto un certain controle
d'exploitation . Le fait qu'Air Ontario n'ait pas ete tenu de s'assurer que
son mode de controle d'exploitation etait conforme aux normes de
formation des regulateurs, stipulees dans 1'ONA, Serie VII, partie 2,
paragraphe 15(6), constitue une grave omission . Toutefois, il ne faut pas
perdre de vue 1'ensemble de la question, a savoir 1'insuffisance des
reglements qui tiennent les transporteurs aeriens entierement responsa-
bles de la formation des regulateurs, et 1'absence correspondante de
Transports Canada dans tout ce processus .

Le certificat d'exploitation

Avant d'accorder un certificat d'exploitation a un transporteur, Trans-
ports Canada est cense, en vertu des articles susmentionnes de 1'ONA,
Serie VII, numero 2, s'assurer que le transporteur est capable d'exercer
un controle d'exploitation «convenable» et «approprie» pour ses vols . Le
transporteur realise ce controle d'exploitation notamment en utilisant des
communications appropriees avec ses avions, un systeme d'autorisation
de vol, un plan de vol exploitation qui fournit suffisamment d'informa-
tions a 1'equipage pour qu'il puisse mener a bien les vols, ainsi que des
agents techniques ayant requ une formation appropriee au sujet des
routes a emprunter et des caracteristiques de fonctionnement de 1'avion
dont ils ont la charge. Enfin, il devrait y avoir un manuel d'exploitation
approuve par 1'organisme de reglementation, decrivant clairement
comment le transporteur entend repondre a ces exigences, et a la lumiere
duquel le transporteur devrait etre evalueb .

Comme je 1'ai mentionne de faqon plus detaillee au chapitre 15, Le
Programme F-28, La planification, le certificat d'exploitation est le
document reglementaire qui autorise les operations des transporteur s

6 Les articles 31 - 37 de 1'ONA, serie VII, num6ro 2, stipulent qu'il doit y avoir un
manuel d'exploitation a 1'intention du personnel d'exploitation afin de 1'aider dans
1'execution de ses taches.
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aeriens canadiens . Lorsque Air Ontario a decide d'utiliser le F-28 loue
pour ses operations, ce transporteur a du demander a Transports Canada
de modifier son certificat d'exploitation .

La demande presentee par Air Ontario a cette fin, en date du
24 janvier 1988, contenait certains enonces au sujet de 1'etat de son
systeme de regulation, ainsi qu'un programme de formation au sujet du
F-28 pour ses agents techniques d'exploitation . Bien que ces enonces
puissent avoir ete tout simplement trop ambitieux, on constate apres
coup qu'ils etaient manifestement imprecis . Par exemple, la partie de la
demande intitulee «Personnel» contient un certificat signe par le
directeur des operations aeriennes, Robert Nyman, au nom d'Air
Ontario, a 1'effet que 11 agents techniques d'exploitation (ainsi que 9
commandants, 9 copilotes et 25 agents de bord) avaient requ une
formation, et avaient ete juges aptes a«repondre aux exigences et (ou)
a 1'ONA applicable pour 1'exploitation du service propose» (piece 855,
p. 23). De plus, toujours sur la meme demande, on lit :

les agents d'exploitation recevront la formation donnee par des
pilotes superviseurs d'Air Ontario qui sont autorise a voler sur le
F-28, afin qu'ils puissent se familiariser avec 1'avion et ses systemes,
1'accent etant mis sur la planification des vols, le rendement et les
procedures relatives a ]a MEL .

(Piece 855, p . 32 )

Bien qu'Air Ontario ait atteste aupres de Transports Canada que 11
agents techniques d'exploitation avaient requ ou recevraient la formation
essentielle pour le F-28, le fait est que seuls les chefs de service SOC, qui
assurent la supervision des regulateurs d'Air Ontario, ont requ une
formation valable au sujet de cet avion .

D'apres les temoignages decrits ci-dessous, il est manifeste que ni le
transporteur, ni 1'organisme de reglementation n'ont pris au serieux les
exigences en matiere de controle d'exploitation . J'ai entendu des
temoignages a 1'effet que :

• le reglement au sujet du contr6le d'exploitation est imprecis, incom-
plet et n 'a ete respecte ni par Air Ontario, ni par Transports Canada ;

• Air Ontario a pris, aupres de Transports Canada, des engagements au
sujet de ses installations et de son personnel de controle d'exploitation
qui Wont pas k6 respect6s ;

• Transports Canada n'a effectue aucune verification ni surveillance
valable qui aurait pu permettre de savoir si le controle d'exploitation
exerce par Air Ontario etait suffisant .

Je trouve ce dernier point - 1'absence de surveillance - particuliere-
ment troublant . Lorsqu'une industrie reglementee doit respecter des
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obligations prescrites par les reglements, l'organisme de reglementation
devrait normalement prevoir la possibilite que des compagnies puissent
negliger ces obligations . Cette negligence n'est pas necessairement
attribuable a des intentions malveillantes, mais peut provenir d'un
simple malentendu au sujet du reglement ou etre due a une mauvaise
organisation .

Le systeme de regulation par le pilote
et le systeme de regulation a
responsabilite partage e

Au moment de 1'accident de Dryden, le systeme approuve de surveil-
lance de vols d'Air Ontario, et juge par Transports Canada comme
<<convenant a la nature des operations a executer)), etait du type «regula-
tion par le pilote» . Un systeme de regulation par le pilote est l'un des
deux types reconnus de systemes de surveillance des vols, 1'autre etant
le systeme de regulation a responsabilite partagee, en vigueur chez Air
Canada .

Darts un systeme de regulation par le pilote, il revient a ce dernier de
planifier le vol et il a 1'entiere responsabilite des decisions operation-
nelles relatives au vol . Par contraste, dans un systeme a responsabilite
partagee, la responsabilite est justement partagee entre le regulateur de
vol et le pilote. Le regulateur charge du controle d'exploitation pour un
vol donne prepare, approuve et signe le plan de vol exploitation avant
de le presenter au pilote commandant de bord . La responsabilite est dite
partagee parce que le pilote commandant de bord doit lui aussi approu-
ver et signer le plan de vol exploitation . Si le regulateur et le pilote ne
sont pas d'accord au sujet de la preparation d'un vol, c'est 1'opinion la
plus prudente en matiere d'exploitation qui doit prevaloir . En fait, la
securite est accentuee par ce partage de responsabilite, puisque le
recours a la solution la plus prudente en cas de desaccord entre le pilote
et le regulateur au sujet du vol est inherent a ce processus .

Lorsqu'il a compare les deux systemes, M. Sandziuk a parle de la
pression exercee sur un pilote par mauvais temps, s'il fonctionne dans
un systeme de regulation par le pilote . C'est en effet au pilote que
revient la decision d'annuler un vol, et ce, devant une salle pleine de
passagers qui sont en attente pour d'autres destinations, et il doit ensuite
expliquer sa decision a la direction . Dans un systeme de regulation a
responsabilite partagee, la decision d'annuler un vol peut etre prise, ou
a tout le moins partagee, par le regulateur, ce qui reduit la pression sur
le pilote .
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Le systeme de regulation hybride d'Air Ontari o

Dans le manuel d'exploitation d'Air Ontario, on decrit le systeme de
controle d'exploitation comme etant un systeme de regula tion par le
pilote' . D'apres la preuve devant la Commission, on peut dire que le
systeme d'Air Ontario n'etait pas un pur systeme de regulation par le
pilote, mais plutot un systeme <<hybride>>, melange a la fois du systeme
de regulation par le pilote et du systeme a responsabilite partagee . Ceci
a ete confirme par le directeur des operations aeriennes d'Air Ontario,
Robert Nyman .

Dans le systeme d'Air Ontario, un regulateur du SOC prepare la
feuille de route un peu comme dans le systeme a responsabilite partagee,
mais son accepta tion finale est 1'entiere responsabilite du pilote .

D'un point de vue juridique, et aux yeux de Transports Canada, Air
Ontario utilisait un systeme de regula tion par le pilote . Dans la pratique,
le transporteur utilisait toutefois un systeme hybride qui, pour les
operations courantes regulieres, ressemblait davantage a un systeme a
responsabilite partagee qu'a un systeme de regulation par le pilote .

Le manuel d'exploitation d'Air Ontario prevoit qu'aucun pilote ne
peut entreprendre un vol, autres que sur des circuits locaux, a moins
qu'une feuille de route ou un plan de vol exploitation Wait 6t6 6tabli
avant le vol . Selon la preuve presentee, les plans de vol exploitation ou
les feuilles de route etaient produits chez Air Ontario exclusivement par
son Centre de controle des opera tions (SOC) . On peut donc dire, en se
reportant a la definition de controle d'exploitation donnee dans 1'ONA,
Serie VII, numero 2, article 2, que les regulateurs de vol d'Air Ontario
exer~aient une responsabilite a 1'egard de la preparation des vols . Il
s'ensuit, d'apres la definition du reglement, qu'Air Ontario exer~ait un
certain degre de controle d'exploitation sur ses vols . Il est manifeste que
les disposi tions du paragraphe 15(6) de 1'ONA, Serie VII, numero 2,
auraient du s'appliquer a Air Ontario a ce moment-la, nonobstant le fait
qu'Air Ontario ait decrit son systeme comme en etant un systeme de
regulation par le pilote, et le fait que Transports Canada ait approuve
cette description.

M. Sandziuk s'est dit d'accord avec cette proposition dans son
temoignage :

R . . . . je vous dirais que si c'est formule comme qa dans le manuel,
alors je suis d'accord avec vous ; je crois que leur systeme de

Seules deux parties du manuel d'exploitation d'une compagnie doivent etre approuvees
par Transports Canada : la surveillance des vols et la formation des membres
d'equipage .
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Q .

R.

Q.

R.

surveillance des vols n'est pas conforme a l'Ordonnance sur la
navigation aerienne .
. . . Si vous dites a un pilote : ecoute, tu ne peux pas decoller a
moins que tu n'obtiennes du regulateur une feuille de route, on
se trouve dans une situation oiz le regulateur exerce un control e
d'exploitation, n'est-ce-pas?
. . . En effet .
. . . Et donc, les dispositions
peu importe qu'on utilise
regulation par le pilote ?
. . . Je crois que oui, en effet .

du paragraphe 15(6) s'appliquent,
ou non 1'expression systeme de

(Transcription, vol . 155, p . 114-15 )

Non seulement le systeme d'Air Ontario, decrit comme etant un
systeme de regulation par le pilote, reduisait-il d'une certaine maniere
les obligations juridiques de ce transporteur, notamment dans le
domaine crucial des competences des regulateurs, mais il donnait aussi
lieu a une incertitude potentiellement dangereuse quant au role veritable
des operations de regulation des vols au sein de la compagnie . En
definitive, meme si la responsabilite finale revenait au pilote comman-
dant de bord, dans le systeme de regulation par le pilote en vigueur
chez Air Ontario, le service de regulation exerqait un certain degre de
controle operationnel sur tout vol . Il s'ensuit qu'Air Ontario aurait du
avoir en poste un agent technique d'exploitation repondant aux
exigences du paragraphe 15(6) . Air Ontario n'a pas respecte les
dispositions du Reglement de 1'Air en ce qui concerne M. Daniel Lavery,
1'agent technique d'exploitation, ou regulateur, qui a assure le controle
des vols 1362/1363 le 10 mars 1989 .

Systeme de regulation a responsabilite partagee
proposition de classification

11 est generalement admis qu'un systeme de regulation a responsabilite
partagee n'est pas necessaire a tous les niveaux des operations aeriennes .
M. Ian Umbach, surintendant des operations des transporteurs aeriens
a Transports Canada, avait propose une classification du controle
d'exploitation en quatre paliers, basee sur la complexite relative des
operations d'un transporteur aerien (piece 1114) . A une extremite de
cette echelle, M. Umbach envisage ce qu'il appelle an systeme de type
«A», pour tous les gros transporteurs nationaux qui offrent des vols
passagers interieurs reguliers sur avions a turbopropulseurs ou
turboreacteurs, et pour tous les transporteurs qui offrent des vols
internationaux sur avions a turboreacteurs . Pour un systeme de type
«A», la regulation serait exercee conjointement par un agent technique
d'exploitation et par le pilote commandant de bord, dans le cadre d'un
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systeme a responsabilite partagee. De plus, un tel systeme utiliserait des
moyens de communications perfectionnes entre 1'avion et le reFlateur,
et une equipe de regulateurs bien formes et competents . A 1'autre
extremite de 1'echelle, M . Umbach place le systeme de type «D», le
systeme de regulation par le pilote : Les systemes de type <<B>> et <<C>>
offriraient une solution mediane possible pour les niveaux de service
compris entre, d'une part, les grandes lignes nationales et internationales
et, d'autre part, les transporteurs de brousse . Darts sa proposition, M .
Umbach decrit de faqon assez detaillee les niveaux de formation qui
seraient necessaires pour les agents techniques d'exploitation pour un
palier donne.

M. Sandziuk a temoigne qu'il approuvait en principe la proposition
de M. Umbach. Bien qu'il ait emis des reserves quant a la faqon de
classer les transporteurs aeriens dans le but de determiner le degre
requis d'organisation du service de regulation, il s'est dit persuade que
1'ACRV appuierait fortement la mise en place obligatoire de systemes de
regulation a responsabilite partagee pour les transporteurs aeriens
canadiens dont les operations sont aussi complexes que celles d'Air
Ontario, AirBC et d'autres compagnies du meme genre .

J'appuie la recommandation de 1'ACRV a 1'effet que tous les transpor-
teurs aeriens commerciaux du calibre d'Air Ontario, et autres compa-
gnies de meme envergure, qui transportent des passagers sur des vols
IFR, soient tenus de mettre en place un systeme de regulation a
responsabilite partagee . II serait evidemment irrealiste d'imposer une
telle exigence aux transporteurs de plus petite envergure ou aux
compagnies qui font de 1'aviation de brousse dans les regions nordiques .

La formation des regulateurs

En 1980, la Commission d'enquete sur la securite dans 1'aviation
(Commission Dubin) a etudie une requete de 1'ACRV a 1'effet que tous
les regulateurs canadiens soient titulaires d'une licence . En se basant sur
la preuve qui lui fut presentee, le juge Dubin West pas a116 jusqu'A
recommander une telle titularisation . II a toutefois reconnu la necessite
d'assurer une formation appropriee des regulateurs, et la necessite que
ceux-ci fassent l'objet d'une evaluation par 1'organisme de reglemen-
tation .

Depuis 1980, il n'y a pas eu de changements aux exigences reglemen-
taires en matiere de formation des regulateurs de vol . En vertu de
1'Ordonnance sur la navigation aerienne, la responsabilite de former et
d'approuver les agents techniques d'exploitation revient exclusivement
aux transporteurs. De plus, il ne semble pas que Transports Canada ait
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controle le niveau de la formation dispensee par les transporteurs, ni les
competences des regulateurs de vol .

L'accident de Dryden et les temoignages presentes devant la Commis-
sion soulignent la necessite de dispenser une formation appropriee aux
regulateurs de vol . C'est pourquoi 1'ACRV a demande de comparaitre
devant la Commission afin de demander de nouveau que les regulateurs
de vol canadiens soient titulaires d'une licence . Je discute de la represen-
tation de 1'ACRV plus loin clans ce chapitre .

La formation des regulateurs de vol chez Air Ontario

Selon le plan d'exploitation revise du F-28 d'Air Ontario (Piece 802), la
formation du personnel du SOC pour le F-28 devait etre terminee pour
le 11 avril 1988 . Cet objectif n'a pas ete atteint . Les regulateurs qui ont
comparu devant la Commission n'avaient pas requ de formation perti-
nente au sujet du F-28, et reconnaissaient qu'ils n'etaient pas familiers
avec les systemes du F-28 . Le regulateur responsable de la preparation
de la feuille de route pour le vol fatal 1363 et le vol suivant de 1'avion,
jusqu'a son escale a Thunder Bay, etait M. Daniel Lavery. M. Lavery a
admis ne pas avoir eu la formation et les competences necessaires pour
ce poste de tres haute responsabilite .

M. Lavery, un jeune agent d'aire de trafic chez Air Ontario, a ete
promu de son poste en mai 1988, et il a suivi pendant une seule semaine
un cours de formation de deux semaines pour regulateurs de vol, cours
donne par un superviseur des regulateurs d'Air Ontario8 . II a alors

travaille avec un regulateur experimente dans la salle du SOC a London
pendant environ une semaine, apres quoi il a ete nomme regulateur et
mis au travail sous supervision minimale . On ne lui a fait passer aucun
test ni examen apres le cours d'une semaine . M. Lavery, qui n'avait

aucune experience en aviation, a decrit comme suit sa formation
restreinte et ses maigres competences a titre de regulateur de vol :

Q . . . . Lorsque vous avez suivi votre bref cours de formation pour
devenir regulateur, aviez-vous une experience ou des connais-
sances prealables en aviation qui vous auraient prepare a
devenir regulateur? . . .

R. Non, je suis passe directement de Faire de trafic a ce poste.

Q . . . . ce fut donc pour vous la premiere occasion de lire des
bulletins meteo, ainsi que les exigences reglementaires pour les
minimums d'atterrissage, les minimums aux aeroports de
degagement, etc . ?

R. Oui .

" M. Martin Kothbauer, chef de service SOC chez Air Ontario, a donne 1e . cours de

formation suivi par M . Lavery .
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Q. . . . Et a la fin du cours d'une semaine, etiez-vous capable de lire
les bulletins meteo, les previsions a destination, les previsions
regionales, etc . ?

R. Assez pour me debrouiller .
Q . . . . Etiez-vous familier avec le manuel d'exploitation a la fin de

la semaine? Laissez-moi vous poser une question : 1'avez-vous
lu d'un bout a 1'autre ?

R. Non.
Q . . . . vous 1'avez seulement parcouru, mais vous ne 1'avez pas

reellement lu, c'est bien cela?
R. Oui .
Q. Et lorsqu'on vous a laisse travailler seul comme regulateur,

aviez-vous eu le temps de lire le manuel d'exploitation ?
R. Je ne crois pas.

(Transcription, vol . 48, p . 179-80 )

M. Lavery a de plus declare que lorsqu'il a commence a travailler
comme regulateur de vol, il n'etait pas familier avec les caracteristiques
de fonctionnement ni les limitations de performance du F-28 . Il n'avait
requ aucune formation relative au manuel F-28 avant d'agir comme
regulateur pour cet avion .

Interroge au sujet des aspects juridiques d'un plan de vol exploitation,
M. Lavery a repondu comme suit :

Q. . . . Savez-vous si le pilote est tenu ou non par la loi d'avoir un
plan de vol exploitation avant d'entreprendre le vol ?

R. Je ne connais pas la reponse a cette question .
(Transcription, vol . 48, p . 255-56)

Le regulateur doit connaitre le Reglement de 1'Air . La tache exige de
sa part des calculs mathematiques complexes, des connaissances
specifiques, et une familiarite avec divers sujets, dont les performances
de 1'avion, la consommation de carburant en fonction de 1'altitude, les
limites de charge selon les conditions atmosplieriques et 1'etat des pistes,
et de nombreuses autres variables . M. Lavery, apres avoir suivi un cours
des plus elementaires et des plus brefs, fut charge d'assurer seul la
regulation d'avions d'Air Ontario, dont 1'avion a reaction F-28 . Non
seulement n'avait-il suivi aucune formation relative au manuel du F-28
de Piedmont, mais son temoignage revele que M. Lavery ne s'etait
meme pas familiarise avec ce manuel .

M. Kothbauer a decrit M . Lavery comme etant un «pietre regulateur» ;
il a declare qu'il doutait de sa competence pour produire les feuilles de
route, compte tenu des conditions meteorologiques du 10 mars 1989, et
de la formation insuffisante de M . Lavery pour les taches qui lui etaient
assignees a titre de regulateur (Transcription, vol . 49, p . 44-45) .
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La preuve devant la Commission demontrent de maniere concluante
que M. Lavery n'etait pas, a titre d'agent technique d'exploitation,
competent pour exercer le controle d'exploitation du vol 1362/1363 le
10 mars 1989 .

Cette journee-la, M . Lavery a termine son quart de travail a Air .
Ontario a 10 h 30, et M. Wayne Copeland 1'a remplace . Lorsque

M. Copeland est arrive au travail a 9 h 45 pour son quart, qui commen-
~ait a 10 h 00, il s'est enquis de la meteo regionale et M. Lavery lui a fait

un expose de la situation . Bien que M. Lavery ait ete le principal
responsable du suivi des vols 1362/1363 et du vol suivant le vol 1362,
M. Copeland fut, a partir de 10 h 30, le principal responsable du suivi
du vol 1363 . Le changement de quart, de M. Lavery a M . Copeland, a eu
lieu lorsque le vol 1362 est devenu le vol 1363, c'est-a-dire lorsque
le F-28 faisait escale a Thunder Bay9 .

Le temoignage de M . Copeland au sujet de sa formation a Air Ontario
recoupe celui de M. Lavery. Bien que M. Copeland avait une certaine
experience en aviation avant de travailler chez Air Ontario, il n'a requ
chez cette compagnie aucune formation appropriee au sujet des
procedures de regulation de vols, et il n'a requ notamment aucune
formation au sujet des systemes du F-28 .

M. Copeland a suivi un cours de deux ans en gestion de transport
aerien et d'aeroport, au college Confederation de Thunder Bay (Ontario) .
Il a declare qu'il s'agissait d'un cours de nature tres generale, qui
couvrait la plupart des aspects des operations des petits transporteurs
aeriens et aeroports . M. Copeland a decrit la formation qu'il a reque
lorsqu'il a commence a travailler chez Air Ontario comme regulateur en
mai 1988 :

Q . . . . aviez-vous suivi des cours avec le transporteur
commencer a travailler comme regulateur?
Des cours avec Air Ontario?
Oui .
Non, je n'en n'ai pas suivi .
Y avait-il des cours offerts chez Air Ontario?

avant de

R .

Q.
R.

Q.
R.

Q.
R .

Q.
R .

Juste avant d'etre engage, je crois qu'il y avait eu un cours d'une
semaine pour les regulateurs, mais j'ai ete engage apres la fin de
ce cours .
Vous n'avez donc re~u aucune formation formelle?
En effet .
Quelle sorte de formation avez-vous eue ?
Ma formation a consiste a travailler avec un autre regulateur,
assis a cote de lui . Je ne me rappelle pas la duree exacte, mai s

Le 10 mars 1989, le vol 1362 est arrive a Thunder Bay a 10 h 35, et 1'avion est reparti
en direction de Dryden a 11 h 55, le vol etant devenu le 1363 .
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Q.

R.

j'ai travaille avec lui pendant une a deux semaines ; pendant
cette periode, il m'enseignait tous les aspects de 1'exploitation .

Quand cela a-t-il eu lieu? Quelqu'un est-il venu vous voir pour
vous dire : bon, Wayne, maintenant tu vas travailler seul ?
Je suppose que le regulateur avec qui je travaillais a du parler
au chef de service SOC, qu'ils en ont discute et j'ai ete autorise
a travailler seul au pupitre .

(Transcription, vol . 45, p . 4-5 )

M. Copeland a ensuite indique qu'il aurait aime recevoir une formation
plus poussee avant de commencer a travailler comme regulateur . Il a
declare qu'il avait peu confiance en lui .

Q . Est-ce que vous estimez avoir requ une formation suffisante
apres deux semaines pour pouvoir travailler comme regulateur
et dire au commandant tout ce qu'il devait savoir au sujet de la
quantite de carburant requise pour se rendre a 1'aeroport de
degagement, pour lui indiquer le type de meteo qu'il risquait de
rencontrer, pour lui dire tout ce dont il avait besoin pour savoir
si, en sortant de la phase ILS, il se trouverait dans un ciel clair
ou dans la puree, pour lui dire s'il serait capable de s'arreter sur
une piste donnee dans des conditions donnees, ce genre
d'information?

R. Au bout de deux semaines, j'aurais pu lui transmettre certains
renseignements que je ne lui transmettais pas en raison de mon
manque de confiance.

(Transcription, vol . 45, p . 143-44 )

M. Copeland a ete interroge a fond sur les competences des regula-
teurs et la formation decrite dans le manuel d'exploitation d'Air Ontario .
M. Copeland a reconnu que la majeure partie de ce qui etait 6nonc6 clans
le manuel approuve de la compagnie n'avait pas ete realise dans son
cas :

Q . Et vous n'etiez pas familiarise non plus avec les regles de la
compagnie a la fin du stage de formation de deux semaines,
c'est bien cela ?

R. Je suppose que je 1'etais partiellement, mais pas autant que
j aurais aime 1'etre .

Q• Et donc, il semble bien qu'on n'ait pas satisfait aux exigences du
manuel d'exploitation relatives a la formation que vous auriez
du recevoir avant de commencer a travailler seul, n'est-ce pas?
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R. Oui, j'aurais aime recevoir une formation plus poussee .
(Transcription, vol . 45, p . 147)

La preuve presentee devant la Commission etablit hors de tout doute
que M . Copeland ne possedait ni la formation appropriee, ni les
competences appropriees pour exercer le contr6le d'exploitation du vol
1363 le 10 mars 1989 .

La formation des regulateurs de vol chez Air Canada

La difference est frappante lorsqu'on compare la formation de M . Lavery
ou M. Copeland re~ue chez Air Ontario a celle reque par M . Sandziuk
chez Air Canada . M . Sandziuk a d'abord accepte un poste de regulateur
de vol chez Air Canada en 1966 . A cette epoque, la formation initiale a
consiste en une semaine de classe, suivie de sept ans de travail a titre de
regulateur adjoint sous la supervision d'un regulateur competent . Bien
que, selon M. Sandziuk, deux ou trois ans de travail a titre d'adjoint
seraient suffisants pour qu'une personne puisse devenir regulateur, il a
indique que 1'avancement etait fonction de la demande et que la periode
de sept ans n'etait pas une periode d'apprentissage inhabituellement
longue pour devenir regulateur de plein titre .

L'actuel regime de formation des regulateurs chez Air Canada est, et
de loin, superieur a celui d'Air Ontario . Lorsqu'il est engage chez Air
Canada, un regulateur passe de quatre a six semaines en classe, et
durant cette periode, il se familiarise avec la plupart des fonctions de
regulation. De plus, les regulateurs d'Air Canada sont tenus de suivre
a la maison un cours en meteorologie, comprenant de huit a dix
modules. Apres quoi, le nouveau regulateur travaille avec un regulateur
d'experience pendant un, et il doit reussir un examen (Air Canada fixe
la note de passage a 80 p. 100) avant de pouvoir signer des feuilles de
route. De plus, la compagnie impose certaines limitations au regulateur ;

p. ex ., pour travailler sur les vols transatlantiques, il doit suivre un
complement de formation .

Lors du contre-interrogatoire, on a demande a M. Sandziuk ce qu'il
pensait du systeme de regulation d'Air Ontario, en se basant sur les
temoignages de M. Lavery; il l'a categoriquement condamne . Il a declare
que c'etait «incroyable», et il a energiquement souligne qu'il etait
impossible que quiconque puisse devenir un regulateur competent apres
une ou deux semaines de formation .

Q . . . . Maintenant, apres avoir examine ces elements de preuve,
comment qualifieriez-vous un systeme de regulation qui offrirait
ce niveau de suivi aux pilotes d'avions passagers a reaction ?

R. Bien, tout d'abord, je dois dire qu'il est incroyable de penser
qu'un tel systeme reponde aux criteres de 1'Ordonnance sur la
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navigation aerienne. Je ne crois pas qu'on puisse, clans queIque
circonstance que ce soit, appeler cela un systeme de surveillance
des vols . Peut-etre que le systeme est acceptable, mais je crois
qu'il y a de serieuses lacunes dans le mecanisme de formation .

Je ne crois pas que ceci . . . en fait, je sais qu'il est impossible
pour quiconque d'acquerir en une ou deux semaines la masse de
connaissances requises sur tous les sujets en cause, et pouvoir
ensuite contrSler une ligne aerienne fonctionnelle, de la faqon
dont il a decrit ses taches .

Je ne suis pas surpris qu'il n'etait pas . . . qu'il se sentait
incapable de les accomplir . Je suis certain que des personnes
ayant eu une formation beaucoup plus poussee que lui
n'auraient pas ete capables de faire face a cette situation . Et je ne
serais absolument pas surpris que la question du degivrage ne
lui soit pas venue a l'esprit70.

(Transcription, vol . 155, p . 129-30)

M. Sandziuk a dit croire qu'un regulateur competent aurait tenu
compte de la possibilite de devoir degivrer 1'avion a Dryden sans
disposer d'un APU utilisable, et qu'il aurait, selon toute probabilite,
choisi de ne pas faire atterrir 1'avion a Dryden :

Q. Est-ce qu'un regulateur . . . chevronne, un regulateur competent,
aurait tenu compte de ce probleme, de la possibilite de devoir
degivrer sans un APU?

R. Je crois qu'il en aurait tenu compte. Vous savez, chez nous, des
situations de ce genre se produisent chaque jour, et les decisions
sont prises automatiquement .

Q. D'accord. Et la decision aurait ete de ne pas atterrir?
R. Selon toute probabilite, oui .

(Transcription, vol . 155, p . 130)

M. Sandziuk etait d'avis que le systeme de regulation d'Air Ontario,
qui avait recours a des regulateurs sans formation appropriee, etait
dangereux. Selon lui, un pilote serait plus en securite sans regulateur
qu'avec un regulateur n'ayant pas 'de formation appropriee .

Q. Selon vous, est-il prudent de controler un avion passagers a
reaction avec un systeme exploite par des personnes dont la
formation en surveillance de vols est insuffisante ?

R. Je ne puis accepter l'idee qu'on trouve raisonnable d'exploiter un
avion clans ces conditions . Je crois qu'un pilote ferait mieux de
voler sans 1'aide d'un regulateur, parce qu'au moins il peut fair e

10 Voir, infra, p. 721-22
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ses propres calculs et savoir oiz il en est . Mais j'estime qu'il est
bien mieux servi par un systcme fonctionnel de surveillance des
vols .

(Transcription, vol . 155, p . 130-31 )

Selon le temoignage de M. Sandziuk, un regulateur experimente d'Air
Canada aurait, selon toute probabilite, demande au pilote du vol 1363
de ne pas atterrir a Dryden le 10 mars 1989 .

Le plan de vol exploitation :
la feuille de route

Le plan de vol exploitation est le document officiel utilise par un
transporteur aerien pour respecter ses obligations en matiere de controle
d'exploitation des avions . Selon 1'article 2 de 1'ONA, Serie VII, numero
2 :

<<plan de vol exploitation>> signifie le plan etabli par 1'exploitant pour
assurer la securite d'un vol, compte tenu des performances de
1'avion, des autres limitations d'utilisation et des conditions perti-
nentes prevues le long de la route ainsi qu'aux aerodromes en cause .

Bien que la definition de 1'ONA donne un aperqu conceptuel de
l'importance du plan de vol exploitation, nulle autre partie de 1'ONA ni
aucun reglement ou directive de Transports Canada n'indique aux
exploitants comment concevoir leurs propres systemes . Qui plus est,
comme Transports Canada n 'oblige pas les transporteurs a suivre un
format donne, il s'ensuit que les plans de vol exploitation utilises par les
transporteurs peuvent varier sensiblement, tant pour le contenu que le
format . Cette difference a ete soulignee de fa~on fort explicite devant
cette Commission, qui a compare les plans de vol exploitation utilises
par Air Ontario et Air Canada .

Un plan de vol exploitation contient habituellement d'importants
renseignements d'exploitation, dont les aeroports de degagement prevus,
la masse de 1'avion, la consommation de carburant, la charge passagers
et autres donnees d'exploitation que doit avoir 1'equipage pour planifier
et executer ses vols de maniere sure et ordonnee. Chez Air Canada, la
pratique est d'emettre une feuille de route, qui est le document de la
compagnie autorisant le suivi d'un vol, seulement lorsqu'un plan de vol
exploitation a ete signe par 1'equipage de vol et le regulateur .

Par contre, Air Ontario utilisait seulement une feuille de route qui
servait a la fois de plan de vol exploitation et de feuille de route . C'est
pourquoi on a beaucoup discute, au cours des audiences de cette
Commission, de la feuille de route d'Air Ontario pour le F-28, a savoir
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si ce document etait conforme a 1'exigence de 1'ONA, Serie VII, numero
2, en matiere de plan de vol exploitation . Qu'il soit reglementaire ou
non, le format du document (Piece 345) utilise par Air Ontario pour
1'exploitation du F-28 a ete vertement critique devant la Commission par

des regulateurs experimentes, des pilotes et des inspecteurs" . M. Randy
Pitcher, chef inspecteur de Transports Canada pour la Region de

1'Ontario et lui-meme ancien regulateur, et M. Sandziuk ont critique le
format de la feuille de route d'Air Ontario pour le F-28 . Tous deux ont
indique que 1'absence de donnees permettant au pilote de verifier les

calculs du regulateur constituait une lacune fondamentale et tout a fait
flagrante sur la feuille de route d'Air Ontario .

Dans 1'extrait suivant de son temoignage, M . Pitcher qualifie de
«minimaux» les renseignements fournis sur cette feuille aux equipages
de conduite d'Air Ontario, et il a employe 1'expression «plus minimale
que qa, et c'est vraiment le fond du baril» pour indiquer que la feuille
de route repond 'a peine a la definition du plan de vol exploitation
donnee clans 1'ONA, Serie VII, numero 2 .

Q. Pourriez-vous expliquer au Commissaire, en termes generaux,
quels types de renseignements cette feuille de route fournit au
commandant d'un avion?

R. Cette feuille-ci ne contient pas grand-chose en fait d'information .
En fait, elle fournit des renseignements minimaux au comman-
dant .

II doit savoir, par exemple dans cette situation-ci . . . on lui
donne un temps, mais il n'a aucune idee de la faqon dont ce
temps a ete calcule . 11 n'y a pas de vitesse vraie . . . il n'y a pas de
nombre de Mach, il n'y a pas de vitesse sol, il n'y a pas de
composante de vent, il n'y a pas de debits de carburant.

Je vois le carburant a bord dans la premiere colonne, 326, sur
cette Piece 345, et qa dit qu'il y a«16 000 livres de carburant a
bord>>, je crois que c'est cela .

Mais . . . cela repond, je crois, a la norme minimale dont parle
1'ONA . . . A sa definition de plan de vol exploitation . Et lorsque
je dis «minimale», je dis que plus minimale que qa, et c'est
vraiment le fond du baril .

Si j'etais pilote, je voudrais avoir des donnees ventilees, a tout
le moins pour mon carburant. Par exemple, quelle est ma
consommation prevue de carburant ?

Mais, en toute justice, ce document, compte tenu du type
d'exploitation d'Air Ontario en ce moment et au moment d e

Le manuel d'exploitation d'Air Ontario contient un plan de vol exploitation pour le
Convair 580 qui renferme beaucoup plus de renseignements a 1'intention de 1'equipage
qu'on pouvait en trouver sur la feuille de route du F-28 . Ce plan de vol exploitation est
reproduit au chapitre 19 de ce rapport, des manuels d'exploitation aerien .
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1'accident, est celui d'un systeme de regulation par le pilote . II
incombe absolument au pilote commandant de bord de s'assurer
qu'il comprend les donnees indiquees sur cette feuille .

Je crois que cette feuille pourrait etre bien mieux conque afin
de faciliter la tache du pilote, parce que, pour confirmer ces
chiffres, il doit retracer les calculs et tous les faire . . . tandis que
si on les avait ventiles . . . en termes de consommation prevue de
carburant, des diverses limites, de carburant de degagement et
de reserve, il lui serait bien plus facile d'avoir une vue d'ensem-
ble .

(Transcription, vol . 127, p. 116-18)

M. Sandziuk a lui aussi critique la feuille de route du F-28 d'Air
Ontario. Lorsqu'on lui a presente la Piece 345 et qu'on lui demande si,
d'apres son experience, cette feuille repondait a la definition de <<plan de
vol exploitation» de 1'ONA, Serie VII, numero 2, il a repondu :

R. Bien, je dirais que les renseignements qui y figurent sont vrai-
ment un minimum . On n'indique pas sur quoi sont bases les
calculs, comment on est arrive a ces resultats, quels facteurs on
a utilises dans une partie ou 1'autre de cette feuille . En gros, tout
ce que nous avons ici, c'est le carburant minimal, le degagement,
1'aeroport de degagement . Nous avons la masse, la quantite de
carburant et le nombre de passagers .

Mais a part qa, pour moi, cette feuille de route, c'est comme
donner a un pilote une cible et des flechettes, vous savez, et lui
dire : trouve comment je suis parvenu a ces resultats . Je dis cela
sans derision; je suis convaincu que si on examine le document
AFPAC [planification automatisees des vols d'Air Canada] qui
est presente par Air Canada, on constate que chacune de ces
donnees est clairement expliquee, de sorte que le pilote sait
comment je suis parvenu a ces resultats.

(Transcription, vol . 155, p . 68 )

Puisque Air Ontario utilisait un systeme hybride de regulation des
vols, ce qui necessitait 1'approbation par le commandant de la feuille de
route preparee par le regulateur, il aurait ete particulierement important
d'employer un formulaire presentant clairement les calculs de ce dernier .
Toutefois, comme 1'a mentionne M . Sandziuk, il etait impossible de
retracer aisement les calculs sur la feuille de route d'Air Ontario; de
plus, il s'est dit d'avis que ce document ne repondait pas a 1'exigence de
1'ONA, Serie VII, numero 2, relative au plan de vol exploitation

R . . . . comment le pilote aurait-il pu arriver a ces chiffres, pour
qu'ils correspondent aux chiffres ici [sur la feuille de route]? A
mon avis, c'est terriblement incomplet . Il n'y a pas suffisamment
d'information pour esperer, en toute bonne foi, qu'un pilote
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Q•

R.

obtienne les memes resultats et puisse expliquer comment le
regulateur s'y est pris .
Et estimez-vous que ce format [de la feuille de route du F-28] . . .
respecte 1'exigence de 1'ONA voulant qu'un tel plan permette
d'assurer la securite d'un vol ?
Je ne le crois pas, parce qu'il ne permet pas . . . A un pilote de
tenir compte de tous les facteurs . S'i1 y parvient, c'est de la
devinette .

(Transcription, vol . 155, p . 69)

Le calcul du carburant minimal est une autre lacune clans le plan de
vol exploitation utilise par les regulateurs d'Air Ontario pour le controle
d'exploitation du F-28 . Les articles 551 et 552 du Reglement de 1'air
stipulent qu'aucun vol IFR1z ne peut debuter a moins que 1'avion ne
transporte suffisamment de carburant pour lui permettre de se rendre a
destination puis, de la jusqu'a un aeroport de degagement, tout en ayant
encore une reserve specifiee de carburant a bord . Selon le reglement, on
doit tenir compte, clans le calcul de la quantite de carburant, du vent et
des autres conditions meteorologiques prevues, ainsi que de tout retard
prevu dans la circulation aerienne . Selon les elements de preuve, les
regulateurs d'Air Ontario n'ont pas inclus, clans leurs calculs du
carburant minimal, de quantite supplementaire de carburant tenant
compte des conditions meteorologiques anormales ou des retards prevus
de la circulation . En fait, le carburant additionnel a k6 inclus clans la
quantite totale de carburant a bord (FOB) sur la feuille de route du
F-2813 .

M. Martin Kothbauer, anciennement regulateur de vol et chef de
service SOC chez Air Ontario, et lui-meme pilote professionnel, a declare
que le carburant minimal inscrit sur la feuille de route du F-28 d'Air
Ontario etait parfois inferieur a la quantite minimale de carburant
prescrite par la loi . Il a donne ce renseignement lorsqu'il etait interroge
sur les methodes de calcul du carburant a Air Ontario .

Il a declare que la methode standard utilisee chez Air Ontario
consistait a ajouter une reserve de secours a la quantite totale a bord,
afin de permettre, par exemple, a 1'avion de contourner les orages . C'est
pourquoi le carburant minimal ne correspondait pas au carburant
pouvant etre necessaire pour contourner les zones de mauvais temps
indiquees sur les rapports meteo, ou pour voler en cas d'attente ATC . M.
Kothbauer a indique que cette methode standard utilisee chez Air
Ontario etait differente de ce que la loi exigeait et de ce qu'il avait conn u

1z La plupart sinon tous les vols commerciaux reguliers au Canada sont, dans des
conditions d'exploitation nor-males, effectues selon les regles de vol aux instruments
(IFR) .

" Le sigle FOB designe la quantit6 totale de carburant a bord d'un avion .
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comme pilote professionnel . 11 a declare avoir ete surpris de decouvrir
cette situation a Air Ontario :

Q•

R .

Q.
R.

Q.

Savez-vous pourquoi la methode standard utilisee a Air Ontario
pour le carburant minimal, comme le demontre la feuille de
route, ne suivait pas la notion de carburant minimal telle qu'elle
est stipulee par la loi et a laquelle penseraient les pilotes profes-
sionnels ?
Non, monsieur, je 1'ignore .
On ne vous 1'a jamais explique?
Non, pas que je m'en souvienne .

Je crois que avez ete surpris lorsque vous avez decouvert cette
faqon de proceder?

R. Oui, je 1'ai W.
(Transcription, vol. 49, p . 99-100 )

J'estime que la surprise de M . Kothbauer etait comprehensible, compte
tenu de la formation que tous les pilotes professionnels reqoivent au
sujet des exigences reglementaires relatives au carburant minimal .

On a demande a des pilotes d'Air Ontario comment ils interpretaient
les chiffres sur les quantites de carburant minimal figurant sur la feuille
de route du F-28 . Monty Allan, qui etait copilote sur F-28, a declare ce
qui suit :

Q . . . . Maintenant, selon vous . . . est-ce que le carburant minimal
exige par la loi est aussi le carburant minimal indique sur la
feuille de route ?

R. Non, c'est plus que cela, je crois . Meme si la compagnie utilise
les exigences minimales du ministere des Transports, je crois
qu'on a determine que le minimum de la compagnie etait un
peu plus. Je crois que nous avons prevu . . . c'est expressement
decrit dans le manuel de routes de la compagnie, mais je crois
que nous avons ajoute du carburant pour permettre une
approche a 1'aeroport prevu et une approche a l'aeroport de
degagement, ce qui n'est pas requis par le ministere des Trans-
ports, mais est contenu dans le manuel de routes .

(Transcription, vol . 91, p . 225 )

Le commandant Robert Nyman, directeur des operations aeriennes
d'Air Ontario, qui avait la «responsabilite ultime» du controle d'exploita-
tion selon le manuel d'exploitation d'Air Ontario et qui etait aussi pilote
inspecteur sur le F-28, a ete interroge au sujet du temoignage de M .
Lavery sur ses calculs de carburant minimal . Il a reconnu qu'il y avait
eu certains problemes fondamentaux avec la formation des regulateurs
de vol du F-28 a Air Ontario .
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Q. De plus, nous lisons aux pages 21 0 et 211 des transcriptions que,
clans ses calculs du carburant minimal, M. Lavery ne tenait pas
compte des ecarts connus dus a la meteo ou aux attentes ATC
prevues. II n'incluait pas cette quantite dans le carburant
minimal, mais plutot au carburant de base et il 1'ajoutait . . . cela
faisait partie du carburant a bord, mais n'etait pas inclus dans
le carburant minimal . Vous me suivez?

R. Tout a fait.
Q . . . . Tout d'abord, les regulateurs ne reqoivent-ils pas une forma-

tion . . . dans une certaine mesure, au moins, au sujet des
performances du F-28?

R. Oui, une certaine formation, oui .
Q. . . . Donc, ils devraient savoir a quelles altitudes on utilise cet

avion, quelle sera la consommation de carburant, quelle quantite
il consommera pour monter, etc .

R . Tout a fait .
Q. . . . Sans aucun doute le regulateur devrait savoir comment

calculer la charge marchande maximale disponible, n'est-ce pas?
R. Oui .
Q. Et en tant que pilote, vous vous attendriez a ce que le regulateur

comprenne dans le carburant minimal tout carburant necessaire
pour contourner une zone de mauvais temps ou pour tenir
compte des retards ATC prevus?

R. Cela aurait fait partie du carburant minimal, oui .
Q. Oui, d'accord . Donc, apres avoir examine en diagonale ce

temoignage, il est maintenant manifeste pour vous qu'il y avait
des problemes, des problemes fondamentaux, avec la formation
des regulateurs pour le F-28 a Air Ontario ?

R. S'ils ne comprenaient pas cela, et il semble que cette personne
ne le comprenait pas, alors je devrais dire oui .

(Transcription, vol . 109, p . 191-93 )

La cause premiere de cette situation plutot intolerable a Air Ontario
etait que les regulateurs qui preparaient les feuilles de route du F-28 et
les pilotes qui s'y fiaient comprenaient differemment la signification de
carburant minimal (MIN), une quantite cruciale . Les difficultes que peut
poser ce manque d'uniformite dans 1'interpretation de la notion de
carburant minimal peuvent se manifester dans une situation comme celle
qui a entoure les vols 1362/1363 a Thunder Bay le 10 mars 1989 . Un
pilote comme le commandant Morwood, qui devait faire face a une
augmentation de derniere minute de la charge passagers, aurait cherche
a voir s'il y avait une difference entre FOB et MIN, afin de determiner
si 1'accroissement de la charge passagers pouvait etre compensee par une
reprise de carburant . Si le pilote se fiait a la valeur MIN pour etablir son
carburant minimal reglementaire, il est concevable qu'il ait pu se
departir de carburant jusqu'a la quantite MIN, soit en deqa de la
quantite minimale prevue par la loi . C'est pourquoi le carburant minimal
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figurant sur une feuille de route ne devrait jamais etre inferieur au
carburant minimal reglementaire. Toutefois, il y a lieu de noter que rien
ne prouve que le carburant minimal indique ait cause un probleme le
10 mars 1989 .

L'absence d'une valeur pour le carburant de reserve minimal est une
autre lacune du plan de vol exploitation utilise par les regulateurs d'Air

Ontario pour le controle d'exploitation du F-28. Le carburant minimal de

deroutement pour un endroit donne, habituellement 1'aeroport de

destination, est la quantite minimale de carburant necessaire pour voler
de cet aeroport a un aeroport de degagement et y arriver avec les

reserves de carburant exigees par la loi . En reponse a une question sur

le carburant minimal de deroutement et sur 1'opportunite d'inclure cette

valeur clans un plan de vol exploitation, M . Randy Pitcher a repondu ce

qui suit :

Q. Le 10 mars, le jour de I'ecrasement de 1'avion, les pilotes trans-
portaient une quantite maximale de carburant en raison du
mauvais temps et de la pleine charge de 1'avion .

R. Us ont pris la quantite maximale probablement parce qu'il
n'avait pas le choix, en raison de l'eloignement de 1'aeroport de
degagement le plus pres .

Q. C'est exact . Donc, leur aeroport de degagement pour le vol vers
Winnipeg etait Sault-Sainte-Marie ?

R. Oui .
Q . . . . Maintenant, dans de telles situations, vous devez avoir une

bonne idee de votre carburant minimal de deroutement, au cas
ou vous devriez attendre a Winnipeg, ne croyez-vous pas ?

R. Je suis certain qu'ils en avaient une bonne idee .
Q . . . . Un pilote doit connaitre cette quantite?
R. Oui .
Q. D'accord. Bien, si un pilote doit savoir cela pour assurer la

securite du vol, cette quantite ne devrait-elle pas etre indiquee
clans le plan de vol exploitation ?

R. Ce serait une bonne idee que de 1'y inclure .

Q. . . . Je ne vous demande pas si c'est une bonne idee ou non . Je
vous demande si, dans une telle situation, le carburant minimal
de deroutement est la quantite requise pour assurer la securite
du vol .

R. Dans la situation que vous decrivez, oui .
(Transcription, vol . 128, p . 148-49)

Il y a lieu de noter que la feuille de route utilisee par les regulateurs
d'Air Ontario pour le controle d'exploitation du F-28 (Piece 345) ne
donnait pas aux equipages de conduite la valeur estimee du carburant
minimal de deroutement . Je suis d'accord avec M . Pitcher que cette

information aurait due etre fournie aux pilotes .
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M. Pitcher a exprime 1'avis, auquel je souscris energiquement, qu'on
devrait modifier 1'ONA, Serie VII, numero 2, afin de definir explicite-
ment les besoins minimaux acceptables pour un plan de vol exploitation .
M. Pitcher a declare ce qui suit :

R. En raison de la definition tres vague qu'elle donne du plan de
vol exploitation, 1'ONA permet a Transports Canada d'accepter
le type de document utilise par Air Ontario comme feuille de
route.

On devrait peut-etre adjoindre une annexe qui decrirait
precisement ce que doit constituer un plan de vol exploitation,
avec les donnees ou informations de base dont un pilote a
besoin ; je crois que cela serait tres avantageux et empecherait
certainement que ne se reproduisent les situations que nous
avons vecues avec 1'exploitation du F-28 .

(Transcription, vol . 128, p . 4-5 )

Comme l'a precedemment indique M. Sandziuk,l'AFPAC d'Air Canada
contient des donnees detaillees et utiles14, et c'est un document qui se
demarque nettement du plan de vol exploitation inadequat employe par
Air Ontario. Non seulement les calculs y sont-ils clairement expliques,
mais le systeme permet egalement a 1'equipage de conduite de faire des
verifications afin de controler sa progression de faqon continue. La
preference de M . Sandziuk pour le systeme AFPAC apparait clairement
dans son temoignage :

R. C'est tres complet. Tous les renseignements y sont : les donnees
sur lesquelles je base mon plan, les donnees sur lesquelles le
pilote base le plan . Et en outre, il y a la possibilite de faire des
verifications pour s'assurer que tout se deroule selon . . . le plan .
Pour cette raison, je crois que c'est un moyen tres complet et
efficace de fonctionner .

Pour ce qui est du plan d'Air Ontario, il repond, je pense, aux
exigences minimales . . . la consommation prevue de carburant,
les masses minimale et au decollage, mais je ne pourrais pas dire
que c'est un plan de vol . . . tres efficace . Je ne serais vraiment pas
satisfait avec un tel plan . Je pense qu'il est incomplet parce que
je ne crois pas qu'il reponde aux exigences indiquees ici dans
1'ONA .

(Transcription, vol . 155, p . 71-72 )

" Le sigle AFPAC designe le systeme de planification automatisee des vols d'Air Canada .
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Capacite d'Air Canada de fournir des services
de consultation en regulation de vols a Air Ontario

Comme nous 1'avons signale ailleurs clans le present rapport, Air
Canada, malgre sa grande experience et competence en operations
aeriennes commerciales sur avions a reacteurs, n'a pas fourni a sa filiale,
Air Ontario, suffisamment de conseils en matiere d'exploitation pendant
le mise en oeuvre de son Programme F-28. Ce fut particulierement vrai
pour le controle d'exploitation . Au cours de son temoignage, M.
Sandziuk a laisse peu de doute quant a la capacite d'Air Canada d'offrir
de tels services de consultation afin de mettre en place un systeme
approprie de regulation des vols . Qui plus est, il a clairement indique
qu'une telle consultation s'imposait .

Exigence relative a la feuille de route

Chaque vol commercial d'Air Ontario doit, conformement au Reglement
de 1'Air et au manuel d'exploitation de la compagnie, recevoir une
autorisation specifique avant le depart. Le SOC d'Air Ontario, a London,
donne cette autorisation au moyen d'une feuille de route. La feuille est
envoyee par telex a 1'aeroport de depart, ou elle est ramassee par le
commandant du vol prevu, et a toutes les escales .

Compte tenu du fait qu'Air Ontario etait cense utiliser un systeme de

regulation par le pilote, on s'est demande, au cours des audiences de la
Commission, si un pilote commandant de bord pouvait entreprendre un

vol de son propre chef, sans feuille de route . M. Danilo (Dean) Koncan,
chef des operations en devoir d'Air Ontario, a indique, dans son

temoignage, que, pour un vol commercial d'Air Ontario, un pilote
commandant de bord ne decollerait pas sans autorisation de vol
imprimee ou verbale (en cas de panne de 1'ordinateur) du SOC . En fait,

il est manifeste, d'apres le temoignage de M . Koncan, que les pilotes
d'Air Ontario s'attendaient a ce que le SOC assure le controle des vols,

meme en 1'absence d'une feuille de route imprimee ou donnee de vive

voix .

R . . . . dans un systeme de regulation par le pilote, si je ne pouvais
plus utiliser les ordinateurs a cause d'une panne de courant ou
quelque chose du genre, nous pourrions, verbalement, par le
systeme de surveillance des vols, lui assigner un avion, lui
indiquer avec quel equipage il volera, lui indiquer les dernieres
previsions pour les aeroports de degagement, et lui dire qu'il
pourra contreverifier ces renseignements avec les stations
d'information de vol si ses ordinateurs sont aussi en panne, ainsi
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que les informations de base que nous avons, c .-a-d . les numeros
des vols qu'il effectue, ce dont il aura une copie a ce moment-la .

Q . . . . Si le commandant Morwood ou un autre commandant d'un
vol commercial ne recevait aucune feuille de route de quelque
sorte que ce soit, verbale ou imprimee, telephonerait-il au SOC?

R. Oui .
Q. Donc, d'apres ce que vous dites, je crois comprendre qu'il ne

peut pas decoller tant qu'il n'a pas requ une feuille de route, que
ce soit sous forme imprimee ou de vive voix, c'est bien cela?

R. Selon moi, oui .
(Transcription, vol . 47, p . 94-95 )

La procedure decrite par M. Koncan souligne le fait que, nonobstant sa
description d'un systeme de regulation par le pilote, les regulateurs de
vol d'Air Ontario assuraient un certain controle d'exploitation pour les
vols commerciaux .

Confiance des pilotes d'Air Ontario a
1'egard des feuilles de route

Selon les temoignages, une certaine incertitude entourait le controle
d'exploitation des avions d'Air Ontario, puisque les regulateurs de la
compagnie exerqaient un certain degre de controle d'exploitation clans
ce qui a ete designe comme une version hybride du systeme de regula-
tion par les pilotes et du systeme de regulation a responsabilite partagee .

Meme si les regulateurs d'Air Ontario faisaient tous les calculs
necessaires a la preparation des feuilles de route, il n'etait pas clair clans
quelle mesure les equipages de conduite d'Air Ontario se fiaient a ces
calculs. D'apres les temoignages des pilotes et regulateurs d'Air Ontario,
les feuilles de route du F-28 contenaient souvent des erreurs de calcul .
Toutefois, clans la mesure ou il incombait aux pilotes de verifier
1'exactitude de ces feuilles, les pilotes tout comme les regulateurs avaient
tendance a minimiser ces erreurs . Les pilotes d'Air Ontario communi-
quaient regulierement avec les regulateurs du SOC pour corriger toute
erreur trouvee sur une feuille de route .

Un commandant chevronne d'Air Ontario, William Wilcox, a declare
qu'a son avis les feuilles de route etaient moins fiables lorsque la meteo
etait mauvaise. Il a ajoute qu'il croyait que les pilotes d'Air Ontario
partageaient son opinion . Un autre commandant d'Air Ontario, Erik
Hansen, a declare que meme s'il ne trouvait pas toujours exactes les
feuilles de route d'Air Ontario, elles ne lui avaient pas cause de problemes .

Quand on a demande au commandant Christian Maybury s'il avait eu
1'occasion de mettre en doute 1'exactitude des feuilles de route qu'il
recevait du SOC d'Air Ontario, il a declare ce qui suit :
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R . . . . apres un bout de temps, vous constatez qu'ils sont humains
eux aussi et qu'ils font des erreurs .

Vous apprenez a parcourir les feuilles de route . . . vous savez,
vous y jetez un coup d'oeil, et apres un certain temps, vous vous
habituez a voir un ensemble de chiffres qui correspondent entre

eux. Et parfois . . . il y a un chiffre qui est incorrect . 11 suffit alors
de les appeler, ils feront la correction et emettront une nouvelle
feuille, une feuille exacte .

Q. Est-il raisonnable de supposer, monsieur, que vous n'accepteriez
pas aveuglement une feuille de route qui vous serait remise par
le SOC ?

R. Je lis toujours les miennes .
Q. Vous les lisez pourquoi ?

R. Bien, pour m'assurer que les chiffres collent pour ce qui est des
masses operationnelles . Aussi pour verifier les chiffres en
fonction de la meteo, pour verifier les aeroports de degagement,
et pour voir si les aeroports de degagement indiques sur la
feuille collent avec les previsions meteo .

(Transcription, vol. 92, p . 63-64 )

Les temoignages de M . Kothbauer et de Warren Brown, regulateur
chez Air Ontario, ont corrobore le fait que les pilotes d'Air Ontario
savaient, en general, qu'ils ne pouvaient pas se fier aux calculs des
feuilles de route qui leur etaient remises, calculs qu'ils avaient pris
1'habitude de refaire eux-memes. M. Kothbauer a declare ce qui suit :

Q. Avez-vous deja requ des commentaires des equipages de
conduite a 1'effet qu'ils consideraient comme approprie ou non
le systeme des feuilles de route?

R. Oui, monsieur, j 'en ai reques .
Q. Et pourriez-vous nous preciser la nature de ces remarques .

R. Les feuilles n'etaient pas jugees exactes .
(Transcription, vol . 49, p. 50 )

Lorsqu'on a demande a M . Brown quel etait le degre de confiance des
pilotes d'Air Ontario a 1'endroit des feuilles de route, il a declar e

R . . . . ils la consultent et ils - je suis certain qu'ils en tirent quelque

chose - . . . j'espere qu'ils jugent que ce sont toutes des informa-
tions valides.

Q. Et ils 1'utilisent pour planifier leur journee, n'est-ce pas?
R. Oui, en effet .

(Transcription, vol . 48, p . 88 )

II a declare qu'il incombait au pilote, s'il voulait se fier aux donnees
de la feuille de route, de s'assurer de leur exactitude, et qu'il le savait

lorsqu'il preparait la feuille de route .



788 Cinquieme partie : Le transporteur aerien, Air Ontario Inc .

Q. Vous savez que les pilotes ne se fieront pas aveuglement a cette
feuille de route?

R. C'est exact .

(Transcription, vol . 48, p . 88)

Lorsqu'on a demande au commandant Hansen s'il savait quelle etai t
1'attitude du commandant Morwood 'a 1'egard du SOC et des feuilles de
route, il a repondu d'un ton ferme que le commandant Morwood
n'hesitait pas a affirmer son autorite aupres du SOC .

Q. Et vous avez entendu George Morwood avoir quelques prises de
bec avec le SOC?

R. Bien sur !
Q. Et quelle etait sa position clans de pareilles circonstances ?
R. L'autre personne savait exactement ce que George voulait, et il

n'etait pas pour accepter n'importe quel plan qu'ils auraient
prepare pour la journee, et il le leur aurait dit .

Q. C'etait le plan de George ou aucun plan?
R. C'est qa .

(Transcription, vol . 94, p . 137 )

La feuille de route pour les vols 1362/1363
du 10 mars 1989

En raison des lacunes dans le systeme de controle d'exploitation d'Air
Ontario, le F-28 immatricule C-FONF a ete envoye avec un groupe
auxiliaire de bord (APU) hors service a 1'aeroport de Dryden, qui etait
depourvu d'equipement de demarrage au sol pour le F-28, alors qu'on
prevoyait une pluie givrante . La feuille de route preparee pour le
commandant Morwood le 10 mars 1989 contenait des erreurs graves .

La feuille de route pour le vol 1362/1363 du 10 mars 1989 est
reproduite ci-dessous (figure 23-1) . Suit une description des erreurs
specifiques qui y sont contenues, et de leurs effets possibles sur les
evenements du 10 mars 1989 .
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Figure 23-1 Feuille de route : Vol 1362/63 . 10 mars 198 9

OU YWGOOAC YHDTRGX YQTOOAC YQTTRAC YXUOWGX
.YXUOWGX 0310125 7

< T608F > FLIGHT RELEAS E

CAPT: MORWOOD ACFT: 281 /ONF DATE/TIME :10/0753L

F/O: MILLS PURSER: SAY F/A: HARTWIC K

FLT DEP ARR VIA ALT MIN FOB WT . LOAD PAX STD REMARK S

362 YWG YHD YQT
362 YHD YQT =_>
363 YQT YHD YQT
363 YHD YWG YQT
364 YWG YQT =_>
365 YQT YWG =_>

YAM 126 160 610 121 11 0725L

YAM 92 116 614 155 30 0830L
YAM 130 158 617 121 55 1055L

YAM 146 150 606 103 52 1100L
YAM BALANCE OF RELEASE TO FOLLOW

YHD 89 120 638 - 65 1515 L

CARGO ALLOTMENT 1000 LBS UNLESS OTHERWISE NOTED
S.O .C .: - CAPTAIN:

;101257 0222

Source : Piece 345

Il faut lire la feuille de route (Piece 345) conjointement avec le registre
quotidien du SOC (Piece 348). Celui-ci est prepare par le personnel du
SOC a 1'avance pour les vols prevus pour une journee donnee . La feuille
de route est preparee par le personnel du SOC a partir du registre SOC
et des dernieres informations disponibles sur la meteo et la charge

passagers .
Messieurs Kothbauer et Koncan, qui etaient chefs de service SOC, ont

declare que les chiffres etablis par M. Lavery sur la feuille de route des
vols 1362/1363 du 10 mars 1989 ne correspondaient pas aux chiffres
figurant dans le registre quotidien du SOC produit par ordinateur . En

fait, apres avoir examine les chiffres de M. Lavery, MM. Koncan et
Kothbauer ont tous deux decouvert de nombreuses erreurs dans les
calculs, et ils ont declare que la feuille de route etait denuee de sens .
Lorsqu'on lui a demande d'expliquer pourquoi ces chiffres n'avaient pas

de sens pour lui, M. Kothbauer a repondu que les chiffres sur la feuille
de route devaient refleter ceux du registre SOC, et qu'il etait «clairement
evident» pour lui que ce n'etait pas le cas (Transcription, vol . 49, p . 49) .
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Le matin du 10 mars, lorsqu'il etait sur le point de preparer la feuille
de route pour les segments de vol du commandant Morwood pour la
journee, le regulateur, M. Lavery, a du modifier plusieurs des chiffres
habituels du registre SOC .

Pour le premier segment du vol 1362 (Winnipeg a Dryden), le plan
standard prevoyait Thunder Bay comme aeroport de degagement,10 000
livres de carburant minimal au depart, 15 000 livres de carburant a
emporter, et une masse maximale au decollage de 62 000 livres, pour
une charge marchande maximale de 12 100 livres. En raison des
conditions meteorologiques, M. Lavery a du choisir Sault-Sainte-Marie
comme aeroport de degagement, ce qui, a son avis, necessitait la
modification du carburant minimal au depart (MIN) a 12 600 livres et
une masse maximale au decollage (WT .) de 62 400 livres, chiffres qu'il
a indiques au crayon dans le registre SOC . Toutefois, sur la feuille de
route, la masse au decollage pour ce segment a ete fixee a 61 000 livres .

Lorsqu'on a demande a M . Koncan d'examiner ces deux documents,
le premier ecart qu'il a constate etait que la feuille de route n'etait pas
signee, contrairement a la politique etablie de la compagnie . Ensuite, la
masse au decollage pour le premier segment du vol 1362 sur la feuille
etait de 61 000 livres . Toutefois, clans le registre SOC, M . Lavery avait
biffe la valeur de 62 000 livres indiquee par 1'ordinateur, et avait inscrit
au crayon 62 400 livres . M. Lavery n'a pas pu expliquer cet ecart .

M. Koncan n'a pu egalement expliquer pourquoi la masse maximale
au decollage etait de 62 400 livres . En fait, a-t-il explique, comme la
masse maximale a 1'atterrissage du C-FONF etait de 59 000 livres, cela
signifiait qu'une masse maximale au decollage de 62 400 livres aurait
necessite un consommation inhabituellement elevee de 3 400 livres de
carburant entre Winnipeg et Dryden, pour respecter la limite de 59 000
livres a 1'atterrissage .

La feuille de route contenait une autre erreur, a savoir le chiffre de
12 100 livres inscrit dans la colonne charge marchande (LOAD) . On
calcule la charge marchande en soustrayant la masse operationnelle a
vide - soit 37 723 livres dans le cas du C-FONF - de la masse au
decollage qui est de 61 000 livres, ce qui donne 23 277 livres15 . La
difference entre 23 277 livres et la quantite de carburant a bord (FOB) est
la charge marchande autorisee . M. Koncan a explique que la charge
marchande indiquee est la valeur maximale recommandee qui ne doit
pas etre depassee lorsqu'on calcule la masse combinee des passagers, d u

15 Dans le calcul de la masse au decollage, il faut aussi s'assurer que la masse maximale
a I'atterrissage de 59 000 livres ne sera pas depassee, une fois qu'on a tenu compte de
la consommation appropriee de carburant jusqu'a destination .
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fret, des bagages et de tout ce que doit transporter 1'avion en plus du
carburant . Pour assurer un controle d'exploitation convenable, il va de
soi qu'il faut savoir utiliser la bonne formule pour calculer les masses et
obtenir la bonne charge marchande autorisee .

Le carburant minimal au depart pour la premiere etape du vol 1362,
figurant a la premiere ligne de la feuille de route, etait de 12 600

livres16 . Le carburant a bord, c'est-a-dire la quantite reelle de carburant

transportee, que M . Lavery a indique pour la premiere etape du vol 1362

le 10 mars 1989, etait de 16 000 livres . Toutefois, selon les calculs de M .

Koncan, si on soustrait les 16 000 livres de carburant a bord des 23 277
livres susmentionnees (la difference entre la masse de 1'avion a vide et

sa masse maximale au decollage), on obtient 7 277 livres, au lieu de la
charge marchande de 12 100 livres indiquee sur la feuille de route . Bien

que M. Koncan ait, pendant son temoignage, soigneusement verifie les

calculs de M. Lavery, il fut incapable d'expliquer cet ecart, ce qui 1'a

pousse a declarer <<je ne comprends vraiment pas comment il est arrive
a 12 100» (Transcription, vol . 47, p . 77) .

M. Koncan a releve une autre erreur, qui touche la deuxieme etape du
vol 1362, de Dryden a Thunder Bay (deuxieme rangee) . De nouveau, il
y a un ecart entre la masse maximale au decollage, 62 400 livres, figurant
dans le registre SOC et la masse de 61 4001ivres inscrite sur la feuille de
route. M. Koncan n'a pu comprendre pourquoi M. Lavery avait inscrit
15 500 livres comme charge marchande maximale pour la deuxieme
etape, ce qui 1'a pousse a faire ce commentaire : « les additions et les
soustractions qui ont donne ce resultat etaient completement erronees»
(Transcription, vol . 47, p . 80 )

On a egalement constate des erreurs sur la feuille de route, pour
1'etape Thunder Bay-Dryden du vol 1363. En se fiant a cette feuille, le
commandant Morwood a ordonne que 1'on augmente a 15 800 livres la
quantite de carburant, a son arrivee a Thunder Bay, et il a attendu que
les passagers, dont il pensait que le nombre etait de 55, soient a bord .
Avec une masse au decollage de 61 700 livres et 15 800 livres de
carburant, on devrait obtenir, en reprenant les calculs ci-dessus, une
charge marchande disponible de 8 177 livres . Avec 55 passagers et 1 000
livres de fret, la charge marchande serait de 12 000 livres, soit quelque
2 800 livres de plus que ce qui est permis pour une masse autorisee au
decollage de 61 700 livres .

16 Dans le systeme d'Air Ontario, et conformement a 1'ONA, Serie VII, numero 2, le
carburant minimal au depart comprend le carburant requis pour demarrer, circuler au
sol, decoller, monter en altitude, faire une approche IFR jusqu'a 1'aeroport de
destination, rater une approche, se diriger vers un aeroport de degagement et, pour le
F-28, disposer en plus d'une reserve de 30 minutes .
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D'autres elements de preuve ont demontre que les erreurs de M .
Lavery, dans le calcul de la charge marchande maximale, etaient
attribuables au fait qu'il avait systematiquement employe une formule
erronee. En appliquant cette formule, M. Lavery a substitue <<carburant
minimal autorise» pour <<carburant a bord>>, et c'est pourquoi la charge
marchande autorisee, selon ses calculs, etait toujours trop elevee
puisqu'il incluait incorrectement le poids de tout le carburant transporte
en sus du carburant minimal autorise .

Mais la question demeure : pourquoi 1'equipage des vols 1362/1363
a-t-il demande d'augmenter le carburant a 15 800 livres, selon les
indications de la feuille de route, alors qu'aux dires de nombreux
temoins, le commandant Morwood aurait decele une erreur aussi
flagrante?

Au cours de son temoignage, M . Lavery a admis avoir ete confus
lorsqu'il a prepare la feuille de route, notamment au sujet des chiffres
pour la charge marchande maximale :

Q

R .

Q.

R .

Q.

R .
Q.

R.

Q.

R.

maximale se sont retrouvees sur la feuille de route que
avez emise un peu plus tard ce matin la, n'est-ce pas ?

. . . Maintenant, il semble que tr~s tot le matin du 10 mars 1989,
il y ait eu une certaine confusion dans votre esprit au sujet de la
bonne formule a employer pour calculer la charge marchande
maximale, n'est-ce-pas?
Il semble que ce fut le cas.
Et cette confusion semble expliquer les valeurs erronees pour la
charge marchande maximale ?
Oui .
Et toutes ces valeurs erronees pour la charge marchand e

Je crois que oui .
Oui, 12,1, 15,1, 12,1 et 10,3? [valeurs
tirees de la feuille de route]
D'accord .

vous

de la charge marchande

Maintenant, pouvez-vous expliquer pourquoi certaines des
autres valeurs inscrites dans le registre SOC Wont pas k6
reportees telles quelles, ou pourquoi elles ne figurent pas dans
le registre SOC? Comment ces ecarts sont-ils apparus ?
Je ne sais pas.

(Transcription, vol. 48, p . 184 )

Le SOC d'Air Ontario et la deterioration des
conditions meteorologiques a Dryden

A mon avis, le SOC d'Air Onta rio aurait du tenir compte, dans le
controle d'exploita tion du vol 1363, de deux bulletins meteorologiques
cruciaux . II s'agit de la prevision modifiee pour la region terminale de
Dryden, emise a 1502Z ( 10 h 02 HIVE) et va lide a 1523Z (10 h 23 HNE),
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ainsi que la prevision pour la region terminale de Dryden, emise a 1630Z
(11 h 30 HNE) et valide a 1703Z (12 h 03 HNE) . Les deux bulletins
prevoyaient de la pluie givrante legere a Dryden, et les deux ont ete mis
a la disposition du personnel du SOC d'Air Ontario et de 1'equipage du
vol 1363, par les terminaux d'ordinateur situes dans le SOC de London
et la salle des equipages a 1'aeroport de Thunder Bay, respectivement .

Le C-FONF est arrive a Thunder Bay a 10 h 35 HNE et il est reparti
pour Dryden a 11 h 55 HNE. Comme il a ete mentionne precedemment,
M. Lavery a quitte son quart de travail au SOC d'Air Ontario a 10 h 30,
cette journee du 10 mars 1989, et il a ete remplace par M . Wayne
Copeland. Lorsque M. Copeland est arrive au travail a 9 h 45, pour son
quart qui commen~ait a 10 h, il s'est enquis de la meteo regionale et a
obtenu de M. Lavery un expose de la situation (Transcription, vol . 45,
p . 75) .

IT incombait a MM . Lavery et Copeland, a titre de regulateurs de vol,
de surveiller les conditions meteorologiques que pouvaient rencontrer les
vols dont ils assuraient le suivi . En ce qui concerne notamment les
conditions meteorologiques que pouvait probablement rencontrer le vol
1362/1363, M. Lavery aurait du etre au courant de la prevision modifiee
de 1502Z (10 h 02 HNE), pour la region terminale de Dryden, et M .
Copeland aurait du etre au courant des deux previsions, celle de 1502Z
(10 h 02 HNE) et celle de 1630Z (11 h 30 HNE) .

M. Lavery a temoigne que clans le cours normal de ses taches, il aurait
du etre au courant du bulletin modifie de 1502Z prevoyant de la pluie
givrante a Dryden . Bien qu'il a declare qu'il ne se rappelle pas avoir vu
ce bulletin en particulier, M. Lavery a declare qu'il savait qu'il y avait
un risque de pluie givrante pour toute la region (Transcription, vol . 48,
p. 175-77) . A ce sujet, M. Lavery a reconnu qu'il avait une formation
insuffisante en meteorologie, et il admis qu'en raison de son inexpe-
rience, il n'a pas etabli le lien crucial entre la prevision d'une pluie
givrante a Dryden et la possibilite de devoir degivrer 1'avion a cet
endroit . M. Lavery a declare que, apres coup, s'il avait fait ce lien, il eut
«certainement» mieux valu que 1'avion n'atterrisse pas a Dryden :

Q. . . . si vous examinez les conditions meteo pour Dryden cette
journee-la, qui auraient ete a votre disposition, si vous les aviez
examinees, vous auriez peut-etre pense a la possibilite de devoir
degivrer le F-28 a Dryden; etes-vous d'accord ?

R. Oui .
Q. Et si vous y aviez reflechi, auriez-vous discute de cette question

avec le regulateur de service afin de determiner si le F-28 devait
ou non se rendre a Dryden?

R. Oui .
Q. Mais vous n'aviez pas suffisamment d'experience a ce moment-

la pour qu'il y ait eu un declic dans votre esprit, n'est-ce pas?
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R. Je crois que je n'avais pas assez d'experience .
Q. . . . Aujourd'hui, si vous etiez face a la meme situation, penseriez-

vous a cette possibilite de degivrage, et qu'il serait mieux que
1'avion n'aille pas a I'aeroport parce qu'il n'est pas equipe d'un
APU ?

R. Definitivement .
Q. Le 10 mars, saviez-vous quelles etaient les consequences de ne

pas avoir un APU en etat de marche? Je veux dire - saviez-vous
que 1'avion ne pouvait pas demarrer sans APU?

R. Oui .
Q . . . . et vous saviez qu'il fallait couper les moteurs de 1'avion pour

proceder au degivrage . Du moins, c'etait ce que vous pensiez,
n'est-ce pas ?

R. Oui .
Q. Bien, et reconnaissez-vous qu'une partie de la responsabilite du

regulateur consiste a surveiller les nouvelles conditions meteo et
les mises a jour lorsqu'elles sont imprimees, et de determiner si
elles peuvent avoir un effet ou non sur le vol ?

R. Oui .
Q . . . . Et si vous aviez procede de la sorte, vous auriez eu d'autres

indications d'un risque de pluie givrante a Dryden, n'est-ce pas?
R. Oui .

(Transcription, vol . 48, p . 211-12)

M. Copeland a temoigne qu'il aurait verifie la meteo au debut de son
quart de travail, et qu'il aurait remarque tout changement meteorologi-
que pouvant avoir un effet sur 1'exploitation de 1'avion . Ceci dit, M .
Copeland a dit ne pas se souvenir precisement d'avoir vu les previsions
a destination emises a 1502Z et 1630Z et indiquant une possibilite de
pluie givrante a Dryden . M. Copeland a reconnu qu'a titre de regulateur,
le matin du 10 mars 1989, c'est a lui qu'il incombait de surveiller les
conditions meteorologiques pouvant avoir un effet sur le vol 1363 . 11 a
declare que s'il avait eu connaissance de previsions a destination faisant
etat d'un risque de pluie givrante a Dryden, il aurait pense a la possi-
bilite de devoir degivrer 1'appareil a Dryden, et il aurait signale la
situation au chef de service, M. Kothbauer . M. Copeland a ete interroge
acesujet :

Q. Cela faisait partie de votre responsabilite d'examiner en temps
opportun ce bulletin, n'est-ce-pas ?

R. Oui .
Q . . . . en supposant que vous ayez examine ce bulletin, vous auriez

su qu'il y avait une possibilite de devoir degivrer le F-28 s'il
atterrissait a Dryden, n'est-ce pas ?

R. Oui .
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Q. Mais vous saviez qu'il y avait un probleme de taille, parce qu'on
ne peut pas degivrer 1'appareil avec les moteurs en marche,
n'est-ce pas?

R. Vrai .

Q. Et qu'on ne pouvait pas couper les moteurs, parce que si on les
coupait, on n'aurait pas pu les redemarrer et un tas de passagers
auraient fait une escale forcee a Dryden, n'est-ce pas ?

R. Oui .
Q. Donc, de nouveau, en supposant que vous ayez vu le bulletin,

la chose logique pour vous aurait ete de transmettre cette
information au commandant afin qu'il puisse decider d'atterrir
ou non a Dryden, c'est bien cela ?

R. Si les choses s'etaient passees comme vous le dites, je n'aurais
pas demande a 1'avion de ne pas aller a Dryden . J'aurais ete voir
le chef de service, je lui aurais explique la situation et je lui
aurais demande ce qu'il voulait faire .

Q. Bien.
R . C'est lui qui aurait pris la decision .
Q. Ti aurait donc pu communiquer avec 1'avion et suggerer au

commandant de ne pas atterrir a Dryden, c'est bien cela ?
R. C'est possible .
Q. D'apres ce que je comprends, vous n'ordonnez rien a ces

commandants, vous leur suggerez seulement des possibilites?
R. En effet .
Q. Bien . Maintenant, avez-vous dit a votre chef de service qu'il etait

possible que le F-28 doive etre degivre a Dryden et que vous
vouliez faire quelque chose a ce sujet ?

R. Je ne me rappelle pas d'avoir fait cela .
(Transcription, vol . 45, p . 182-84 )

M. Kothbauer, le chef de service SOC chez Air Ontario le 10 mars
1989, a declare que les deux previsions de pluie givrante a Dryden ne lui
avaient pas ete signalees, comme cela aurait du etre le cas . M. Kothbauer
a explique 1'importance des previsions meteorologiques pour le controle
d'exploitation du vol 1362/1363 :

Q . . . . Avez-vous eu 1'occasion d'examiner ces deux bulletins lorsque
vous dites que vous avez examine les conditions meteorologi-
ques a Dryden apres le depart du vol 363 ?

R. Je ne me rappelle pas d'avoir vu la prevision a destination
modifiee .

Q. Vous ne vous rappelez pas de 1'avoir vue . La prevision a
destination modifiee de 1502 pour Dryden avait evidemment ete
emise a 10 h 02 heure locale de London, c'est bien cela ?

R. Oui, c'est ~a .
Q. Et dans le cours normal des choses, est-ce qu'une prevision a

destination emise a 10 h 02 aurait ete disponible sur le systeme
RESERVAC a London pendant I'escale a Thunder Bay, ou
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1'avion est arrive en piste a 10 h 35 et d'ou il est reparti a 11 h
55, heure locale de Thunder Bay?

R. Oui, elle aurait du etre disponible .
Q . . . . puis-je attirer votre attention a la fin de ce bulletin ou 1'on

parle de deux milles de pluie legere, de pluie givrante legere et
de brouillard . Vous voyez cela ?

R. Oui .
Q. Mais vous [n'avez pas] eu 1'occasion d'examiner ce bulletin?
R. Non, monsieur, je n'ai pas eu 1'occasion .
Q . . . . Si vous aviez eu 1'occasion d'examiner ce bulletin, cette

modification parlant . . . de pluie givrante legere . . . aurait-elle
influence votre decision d'une faqon ou 1'autre au sujet de la
poursuite du vol 363 vers Dryden avec un APU hors service?

R. Oui, monsieur, cela aurait eu une influence .
Q. Et quelles . . . auraient ete vos conclusions ?
R. Normalement, clans le cas d'une pluie givrante passagere comme

dans cette prevision meteo, j'aurais au moins discute avec le
commandant pour avoir son avis, mais j'aurais prevu de ne pas
faire d'escale .

(Transcription, vol . 49, p . 74-75 )

11 est manifeste qu'il y a eu probl'eme au SOC d'Air Ontario au sujet
des deux previsions d'aerodrome terminus . M. Lavery aurait ete en
position de voir le bulletin modifie de 1502Z prevoyant une pluie
givrante a Dryden, et M. Copeland aurait ete en position de voir les
deux bulletins de 1502Z et de 1630Z prevoyant de la pluie givrante a
Dryden. Il est manifeste, du moins clans le cas de M . Copeland, que s'il
avait vu les previsions, il aurait pu en evaluer les consequences pour le
C-FONF qui se dirigeait, avec un APU hors service, vers Dryden ou il
n'y a avait pas d'installations de demarrage au sol . Quoi qu'il en soit, ni
M. Lavery ni M. Copeland n'ont avise leur chef de service, M .
Kothbauer, ou 1'equipage du C-FONF au sujet des previsions de pluie
givrante a Dryden . Les deux previsions avaient ete emises avant le
depart de Thunder Bay, a 11 h 55 HNE .

Possibilites de ne pas faire escal e

Les temoignages des trois personnes qui, au SOC d'Air Ontario, etaient
responsables du controle et du suivi des vols 1362/1363 nous menent a
examiner la possibilite que le commandant Morwood ait pu decider de
se rendre directement vers Winnipeg et de ne pas se poser a Dryden .
Aucune de ces trois personnes n'a suggere cette possibilite au comman-
dant Morwood, et on ne sait pas si celui-ci y a pense .

Pour voler de Thunder Bay a Winnipeg, avec Sault-Sainte-Marie
comme aeroport de degagement, il aurait fallu 13 000 livres de carbu-
rant, sans reserves, quantite obtenue avec la formule de 5 0001ivres pour
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la premiere heure de vol et 4 0001ivres pour chaque heure subsequente .
C'est la formule que les regulateurs auraient utilise, selon les temoigna-
ges. Comme 1'avion est parti de Thunder Bay avec 13 000 livres de
carburant, 1'option de ne pas faire escale a Dryden et d'aller vers
Winnipeg apres le depart de Thunder Bay etait irrealisable, car 1'avion
n'aurait pas eu a bord la reserve de carburant de 30 minutes, comme
1'exige 1'ONA, Serie VII, numero 2 . Pour pouvoir omettre 1'escale de
Dryden, le commandant Morwood aurait du prendre plus de carburant
a Thunder Bay, afin de respecter les exigences reglementaires .

Dans la pratique, si le commandant Morwood avait decide, pendant
qu'il volait de Thunder Bay a Dryden, de ne pas atterrir a Dryden pour
une raison ou 1'autre, il aurait du trouver un aeroport de degagement
approprie pour Winnipeg pouvant etre atteint avec le carburant a bord,
ou bien il aurait du abandonner Winnipeg comme destination suffisam-
ment tot pour pouvoir retourner a Thunder Bay ou voler vers Sault-
Sainte-Marie, avec les reserves de carburant requises .

C'est pendant 1'escale a Thunder Bay, d'une duree d'une heure et
vingt minutes, que le commandant Morwood et le SOC d'Air Ontario
auraient pu envisager ces differentes options .

Le commandant Morwood et la feuille de rout e

On a demande a plusieurs temoins de decrire, d'apres ce qu'ils savaient
du commandant Morwood, ce qu'auraient pu etre ses reactions lorsqu'il
a requ la feuille de route le 10 mars 1989 . Tot le 10 mars, avant le depart
du vol 1362 de Winnipeg, M. Kothbauer avait laisse un message pour le
commandant Morwood, lui demandant de rappeler le SOC afin qu'on
puisse lui donner les informations pour la journee, et notamment 1'aviser
que des demarrages au sol avaient ete prevus a toutes les escales, sauf
a Dryden. Toutefois, M. Kothbauer a declare que le commandant
Morwood n'avait pas repondu au message . M. Kothbauer a ajoute que,
d'apres ce qu'il savait du commandant Morwood, c'etait inhabituel de
sa part . '

Les temoignages indiquent que le commandant Morwood a requ la
feuille de route a Winnipeg le matin du 10 mars 1989. Toutefois,
nonobstant le temoignage cite plus haut a l'effet que les pilotes d'Air
Ontario, dont George Morwood, ne se fiaient pas a 1'exactitude des
feuilles de route du SOC et avaient l'habitude de refaire les calculs eux-
memes, le commandant Morwood n'a pas telephone au SOC pour y
signaler les erreurs de calcul sur la feuille de route .

MM. Koncan et Kothbauer ont tous deux declare qu'ils se seraient
attendus a recevoir un appel du commandant Morwood si celui-ci
n'avait pas re~u de feuille de route, ou s'il en avait reque une bourree
d'erreurs comme celle qui lui aurait ete remise . On a demande a M .
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Kothbauer de dire, d'apres 1'experience qu'il avait du controle des vols
du commandant Morwood, a quoi il se serait attendu de sa part clans ces
circonstances :

Q . . . . M. Kothbauer, si un pilote - et prenons 1'exemple du com-
mandant Morwood le 10 mars de 1'annee derniere, le matin, a
Winnipeg -, si un pilote donc ne reqoit pas de feuille de route,
a quoi vous attendriez-vous de sa part ?

R. La procedure ordinaire, c'est de telephoner au SOC de London .

Q. Et si je comprends bien, vous aviez controle ou suivi ses vols
auparavant?

R. Oui, monsieur.
Q. D'apres vos souvenirs du commandant Morwood, croyez-vous

que celui-ci, apres avoir examine cette feuille de route, s'il I'a
bien reque, 1'aurait consideree de la maniere que vous I'avez
consideree ?

R. Oui, monsieur .
Q. Je crois comprendre qu'il aurait su qu'elle contenait des erreurs .
R. Oui, c'est ce que je crois .
Q. Maintenant, vous avez declare que vous vous seriez attendu a

recevoir un coup de fil du commandant Morwood s'il n'avait
pas requ de feuille de route .

Vous seriez-vous attendu a ce que le commandant Morwood,
d'apres ce que vous vous rappelez de lui, vous appelle s'il avait
requ une feuille de route qui lui serait apparue erronee, comme
vous dites ?

R. Oui, monsieur, je me serais attendu a recevoir un appel .
(Transcription, vol . 49, p . 51-52)

L'autre chef de service SOC, M. Koncan, a lui aussi declare qu'il se

serait attendu, dans ces circonstances, a ce que le commandant Morwood
refuse la feuille de route ou telephone au SOC afin d'en discuter les

erreurs .

Q . . . . Si le commandant Morwood, ou tout autre commandant tant
qu'a y etre, avait re~u une feuille de route comme cette Piece
345, une feuille comportant clairement des erreurs comme vous
1'avez indique, pour ce qui est de la charge marchande, quelle
aurait ete la reaction du commandant ?

R. Connaissant le commandant Morwood . . .
Q. Et vous connaissiez le commandant Morwood ?
R. J'ai connu le commandant Morwood d'es mes debuts chez Air

Ontario . Je 1'ai connu assez bien . Et lorsque je lui remettais
personnellement des feuilles de route, quand j'etais regulateur
interimaire, il arrivait parfois pendant 1'impression de la feuille
de route, et a peine etait-elle imprimee et qu'il prenait sa copie,
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qu'il se penchait sur son ordinateur et qu'il verifiait la meteo,
voila que Transports Canada modifiait les previsions a destina-
tion et que 1'aeroport de degagement tombait sous les mini-
mums; alors, il vous appelait et vous demandait de revoir la
feuille de route .

. . . Si le commandant Morwood a reellement requ . . . cette
feuille de route, je peux seulement vous dire que a) il ne 1'aurait
pas acceptee, ou b) il aurait certainement appele le regulateur
pour lui demander pourquoi les chiffres etaient aussi errones et
incorrects .

(Transcription, vol . 47, p . 92-93)

Le temoignage etaye la conclusion a l'effet que les pilotes Morwood
et Mills Wont pas decele les erreurs sur la feuille de route du 10 mars
1989, et qu'ils se sont probablement fies a une feuille erronee .

L'escale a Thunder Bay : le choix entre les passagers
et le carburant

L'annulation d'un vol de Canadian Partner a Thunder Bay le matin du
10 mars 1989, et la prise en charge de ses passagers sur le vol 1363 d'Air
Ontario ont pose des problemes operationnels a 1'equipage de conduite
et au personnel du SOC . Les circonstances entourant le choix entre
passagers et carburant ont ete clairement decrites par M . Kothbauer dans
1'extrait suivant d'une note de service manuscrite redigee le 11 mars
1989, au sujet de sa participation aux vols 1362/1363, extrait qu'il a lu
dans son temoignage :

A. « Vers 11 h, heure normale de 1'Est, Air Canada a Thunder Bay
a avise le SOC que le vo1363 etait surcharge et qu'il faudra faire
descendre dix passagers et leurs bagages. Air Canada nous a
avise que la charge passagers maximale etait maintenant atteinte,
soit 65. La charge prevue etait de 55 . Il semble que Canadian
Partner ait annule son vol Thunder Bay-Dryden-Winnipeg et que
leurs passagers aient ete transferes d'office sur notre vol .

«En raison de la forte quantite de travail au SOC, la derniere
verification de la charge passagers prevue a du avoir lieu . . .
avant 1'emission de la feuille de route .

«Air Canada n'a pas avise le SOC de la charge passagers
accrue, et le SOC n'avait indique aucune restriction quant a la
charge passagers sur le vol .

< Tai dit a Air Canada que je verifierais si nous pouvions
retirer du carburant de 1'avion, tandis qu'eux etudieraient plus
a fond la question de la surcharge .

«Au debut, le SOC [c'est-a-dire moi] a retarde le depart de 35
minutes afin de pouvoir regler le probleme . Je ne voulais pas
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faire descendre 10 passagers si nous pouvions 1'eviter, et de
toute fa~on, il fallait avitailler moteurs en marche a Dryden .

<<J'ai appele ESSO a Thunder Bay et je leur ai demande de
reprendre du carburant . Comme Air Canada ne pouvait me
donner de chiffres exacts, je leur ai demande de verifier avec le
commandant la quantite qu'il fallait reprendre .

«A environ 11 h 30, heure normale de 1'Est, Air Canada a
appele et nous a avise que Yon retirait 2 000 livres de carburant
et qu'on faisait descendre [je ne me souviens plus tres bien, mais
je crois qu'ils m'ont ditl 4 ou 5 passagers. A ce moment-la, le
SOC prevoyait un depart de Thunder Bay . . . pour 11 h 45, heure
normale de 1'Est.

<<Et 1'avion a quitte Thunder Bay une heure exactement en
retard sur 1'horaire, soit a 11 h 55, heure normale de 1'Est .

< Tai de nouveau discute avec ESSO a Thunder Bay au sujet
des modalites de facturation pour la reprise de carburant, et a
ce moment j ai verifie la meteo a Dryden, et elle permettait
toujours le vol en VFR .

« C'est la derniere chose que j'ai fait au sujet de ce vol avant
1'accident .»

(Transcription, vol . 49, p . 88-90 )

Comme il a ete mentionne precedemment, apres 1'arrivee de 1'avion
a Thunder Bay a 10 h 35 HNE, les passagers du vo11362 sont descendus,
et 1'avion a ete avitaille jusqu'a 15 8001ivres de carburant FOB, selon les
indications de la feuille de route, par M . Jack McInnis d'ESSO A Thunder
Bay. L'avitaillement du F-28 a pris environ 15 a 20 minutes .

Apres 1'embarquement des passagers du vo11363, environ 15 minutes
apres 1'arrivee du vol 1362, on a constate qu'il y avait 65 passagers a
bord, au lieu des 55 indiques sur la feuille de route . Les passagers
supplementaires avaient ete places sur le vol 1363 par le STOC d'Air
Canada a Thunder Bay apres 1'annulation du vol de Canadian Partner .
La presence de passagers supplementaires causait la surcharge du vol
1363 . Dans le poste de pilotage, on a debattu de la faqon de solutionner
ce probleme de masse excedentaire . On pouvait faire descendre des
passagers, retirer du carburant, debarquer des bagages, ou combiner
plusieurs de ces mesures afin d'atteindre la masse appropriee.

Environ 15 minutes apres 1'arrivee de 1'avion, M . Morgan Brown, un
agent d'escale d'Air Canada, est monte dans 1'avion pour aviser le
commandant Morwood de la charge bagages pour le vo11363 . M. Brown
a declare ce qui suit au sujet de sa discussion avec 1'equipage de
conduite du C-FONF :

Q . . . . Maintenant, est-ce que le commandant a dit quelque chose au
sujet de 1'origine des passagers, et au sujet d'une reprise de
carburant? A-t-il fait des commentaires a ce sujet?
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R. Ouais, il a demande d'oiz venaient tous les passagers, et il a dit
qu'il etait surcharge et qu'il faudrait soit reprendre du carburant,
soit faire descendre des passagers et leurs bagages .

Q . . . . Et le copilote a-t-il dit quelque chose au sujet d'une reprise de
carburant?

R. Il a dit que c'etait faisable a Thunder Bay, qu'ils avaient deja fait
reprendre du carburant a Thunder Bay, et c'est alors que je leur
ai dit : vous prenez une decision et lorsque vous avez decide -
passagers ou carburant, peu importe ce que vous faites descen-
dre ou enlever . . . parce qu'il faut que je m'occupe d'un Dash 8 .
Je suis parti.

Q. Oh, vous aviez un autre avion . . .
R. Je devais m'occuper d'un autre avion.
Q. Doric vous avez dit : prenez une decision et je reviendrai?
R. C'est exactement ce que j'ai dit .

(Transcription, vol . 56, p . 99-100 )

L'agente de bord Hartwick a declare qu'elle avait avise le comman-
dant Morwood qu'il y avait a bord cinq passagers non payants, ou
passagers selon disponibilite". Le commandant Morwood a alors tente
de communiquer avec le STOC d'Air Canada afin qu'on fasse descendre
les passagers selon disponibilite et leurs bagages .

Comme il n'y avait pas de liaison radio directe entre 1'avion d'Air
Ontario et le STOC d'Air Canada a Thunder Bay (ou le SOC d'Air
Ontario a London), le commandant Morwood a transmis son message
par 1'entremise d'un operateur radio d'Air Canada, M . Peter Shewchuk .
M. Shewchuk a declare qu'il avait requ la demande du C-FONF environ
15 minutes apres son arrivee et qu'il avait alors tente, sans succes, de
communiquer avec le STOC d'Air Canada . Comme il ne recevait aucune
reponse, M. Shewchuk a communique avec la salle des bagages d'Air
Canada et a parle avec un agent passagers d'Air Canada . M. Shewchuk
a declare qu'il a dit a cette personne que 1'avion d'Air Ontario avait
besoin d'un agent passagers pour faire descendre 10 passagers et leurs
bagages en raison d'un probleme de masse excedentaire . M. Shewchuk
a ajoute qu'environ 15 minutes plus tard (vers 11 h HNE), un membre
de 1'equipage du C-FONF a rappele pour lui dire qu'aucun agent
passagers n'etait monte a bord et pour lui demander de communiquer
de nouveau avec le STOC d'Air Canada . M. Shewchuk a alors appele le
chef des services a la clientele d'Air Canada qui a envoye un prepose
aux billets a bord de 1'avion .

L'agente de bord Hartwick a declare que 1'equipage de vol avait tente
de communiquer par radio, a partir de 1'avion, avec le STOC d'Air

Les passagers selon disponibilite sont ceux qui disposent d'un laissez-passer special leur

permettant d'ernprunter un vol . 11 s'agit habituellement d'employes de ]a compagnie .
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Canada et 1'agent d'avitaillement d'ESSO. A un certain moment, le
commandant Morwood lui a demande d'attirer 1'attention des bagagistes
qui etaient en train de charger 1'avion . Dans le temoignage suivant, Mme
Hartwick a decrit 1'effet de ces discussions sur 1'equipage a Thunder
Bay :

Q . . . . En parlant aux pilotes, Mm' Hartwick, avez-vous . . . eu une
idee de ce que commenqait a etre leur humeur ?

R. Ils etaient . . . ils devenaient tres frustres . Ils avaient l'impression
qu'on nous ignorait . Personne ne venait nous aider. Nous etions
la, immobilises, et nous avons eu en fait un retard d'une heure
a Thunder Bay .

Q. Et puis, vous rappelez-vous si le commandant a fait des
commentaires ?

R. Bien, il etait tres contrarie . Il a peut-etre jure et peut-etre qu'il a
dit «nom de Dieu!)) ou quelque chose du genre mais . . .

Q. Il avait l'impression qu'on l'ignorait, n'est-ce pas ?
R. Nous avions tous l'impression d'etre ignores. Les passagers

avaient des correspondances a Winnipeg et nous avons ete
retardes en tout une heure a Thunder Bay . Nous nous en
faisions aussi pour les passagers .

(Transcription, vol . 10, p . 191 )

11 semble que le prepose aux billets qui a ete envoye pour faire
descendre les passagers ait ete arrete avant d'atteindre 1'avion et que
l'un des preposes au sol lui aurait dit qu'ils reprendraient du carburant
au lieu de faire descendre des passagers .

Peu apres la derniere conversation de M . Shewchuk avec 1'equipage
de vol de 1'avion, celui-ci a de nouveau communique avec lui . Un
membre de 1'equipage de vol lui a explique qu'on ferait une reprise
carburant, au lieu de faire descendre des passagers, et il lui a demande
de communiquer avec le service d'avitaillement d'ESSO a Thunder Bay .
M. Shewchuk a appele ESSO, mais la ligne etait occupee . II a alors
appele le SOC d'Air Ontario a London pour 1'aviser de la situation, mais
le SOC lui a dit qu'il s'etait deja entendu avec 1'agent ESSO pour la
reprise carburant . Ce fut la derniere intervention de M . Shewchuk au
sujet du probl'eme du carburant et des passagers . Il a declare que
pendant ses discussions avec 1'equipage de 1'avion, les membres
d'equipage ont exprime leur preoccupation a 1'egard des correspondan-
ces que les passagers devaient prendre a Winnipeg .

Vers 11 h 10, M. Kothbauer a communique avec M . Gary Linger, chez
ESSO a Thunder Bay, et ils se sont entendus au sujet de la reprise
carburant . Quinze minutes plus tard, a environ 11 h 35, M . Linger et M .
McInnis d'ESSO commenqaient la reprise carburant sur le F-28 . M .
Linger a parle avec le commandant Morwood, qui se tenait a 1'exterieur
du C-FONF, et qui leur a dit de reprendre du carburant afin que 1'avion
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soit a 13 000 livres FOB . M . Linger a declare que le commandant
Morwood etait tres calme et avait une attitude professionnelle, et qu'il
s'etait un peu excuse au sujet de la reprise carburant. Celle-ci fut
terminee environ 20 minutes plus tard . L'avion a alors decolle, avec
environ une heure de retard .

Selon moi, le retard additionnel et la frustration subsequente des
passagers et de 1'equipage du vol 1363 a Thunder Bay ont ete causes par
les mauvaises communications entre le STOC d'Air Canada, le SOC
d'Air Ontario et 1'equipage du C-FONF. Le STOC d'Air Canada avait,
semble-t-il, determine qu'il fallait placer 10 passagers additionnels sur
le vo11363 d'Air Ontario, et pourtant il a tarde a verser cette information
dans 1'ordinateur . Par consequent, le SOC d'Air Ontario a ete avise du
changement seulement vers 11 h HNE, apres 1'avitaillement de 1'avion
et apres qu'on ait constate la surcharge . Si le SOC d'Air Ontario avait ete
avise plus tot de 1'augmentation de la charge passagers, soit avant
1'arrivee du vol 1362 a Thunder Bay a 10 h 32 HNE, il aurait pu prendre
des dispositions afin de modifier 1'avitaillement prevu. Si les communi-
cations avaient ete plus rapides et mieux structurees, la question du
choix entre passagers et carburant aurait tout simplement pu etre evitee,
et 1'equipage du C-FONF se serait epargne la frustration de devoir
communiquer indirectement avec le SOC d'Air Ontario, le STOC d'Air
Canada et 1'agent avitailleur, par 1'entremise de 1'operateur radio d'Air
Canada et aurait evite le retard inutile a Thunder Bay .

La performance du SOC d'Air Ontario : Conclusions

A mon avis, le controle d'exploitation des vols 1362/1363 a presente
deux lacunes importantes : en premier lieu, la preparation d'une feuille
de route erronee, et en second lieu, 1'omission de tenir compte de la
prevision de pluie givrante pour la region de Dryden .

11 reste a savoir pourquoi le controle d'exploitation exerce par Air
Ontario pour ses vols 1362/1363 a pu rencontrer de tels problemes .
Comme il est arrive frequemment dans cette enquete, on peut retracer
plusieurs facteurs qui ont contribue a la defaillance critique du systeme,
bien qu'il soit souvent impossible de mettre le doigt sur une cause
unique .

11 est evident que M . Lavery, comme il 1'a d'ailleurs reconnu lui-

meme, s'est trompe en preparant la feuille de route . Une telle erreur
n'etait pas tout a fait imprevisible . Comme Font indique tous les temoins
oeuvrant en controle d'exploitation, la formation et les competences des
regulateurs d'Air Ontario etaient insuffisantes . M. Kothbauer, le
superviseur immediat de M . Lavery cette journee du 10 mars 1989, a
declare que ce dernier etait un « pietre regulateur» a qui il arrivait
d'eprouver des difficultes lorsqu'il fallait travailler sous pression, mais
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les temoignages semblent indiquer que M . Lavery n'etait pas le seul a
eprouver des difficultes . Par exemple, le commandant William Wilcox
a declare que lorsque le temps etait mauvais, la fiabilite des feuilles de
route avait tendance a baisser . Ce temoignage semble indiquer, a notre
avis, que la preparation et 1'examen des feuilles de route par le controle
d'exploitation d'Air Ontario se faisaient a la hate et de maniere moins
attentive par mauvais temps, ce qui est 1'exact oppose de ce a quoi on
pourrait s'attendre en pareilles circonstances.

En ce qui concerne la prevision de pluie givrante a Dryden, le
personnel du SOC d'Air Ontario aurait manifestement du etre au
courant de la meteo changeante et prendre les mesures appropriees . M.
Kothbauer a reconnu ce fait clans 1'echange suivant :

Q•

R.

Q .
R.

Q.

R.

. . . 11 va de soi pour vous que si le systeme de surveillance des
vols avait bien fonctionne, si la meteo avait ete suivie par . . . par
un regulateur bien forme et experimente, on aurait choisi de ne
pas faire atterrir le F-28 a Dryden, c'est bien cela ?
C'est possible .
Possible ou probable?
C'est probable.
. . . merci . Et c'est le commandant qui, en definitive, aurait pris la
decision, mais vous lui auriez conseille de ne pas atterrir ?
En effet .

(Transcription, vol . 49, p . 187)

Il est clair que la decision de ne pas se poser a Dryden aurait ete prise
pendant 1'escale d'une heure et vingt minutes a Thunder Bay . On se
serait attendu a ce que les regulateurs directement responsables du suivi
des vols 1362/1363 aient eu connaissance des deux bulletins meteo, soit
la prevision a destination modifiee de 1502Z et la prevision a destination
de 1630Z, et qu'ils aient signale le risque de precipitation givrante a
1'equipage de conduite et (ou) au chef de service SOC, M . Kothbauer .
D'apres les temoignages de MM . Lavery et Copeland, il n'est pas certain
qu'ils aient vu ces deux bulletins . Compte tenu de tout ce que nous
avons entendu, nous sommes certains qu'ils n'ont pas transmis
1'information au sujet de la pluie givrante a M. Kothbauer ou a
1'equipage des vols 1362/1363 .

Le 10 mars 1989, M. Kothbauer etait le chef de service qui supervisait
1'ensemble du controle d'exploitation a Air Ontario . Si M. Lavery s'etait
trompe en ce qui concerne la feuille de route, il incombait a M .
Kothbauer de deceler les erreurs et d'empecher qu'elles n'aient des
consequences operationnelles . Toutefois, le F-28 C-FONF n'etait pas le
seul avion suivi par M. Kothbauer et le SOC d'Air Ontario - ils etaient
en effet responsables du controle d'exploitation de tous les vols d'Air
Ontario sur tout le reseau de la compagnie . On a interroge M . Kothbauer
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au sujet de la confusion au SOC d'Air Ontario le 19 mars 1989 .
L'echange suivant illustre bien, a notre avis, les problemes qui se sont
poses au SOC d'Air Ontario ce jour-la :

Q . . . . si vous n'aviez pas ete si occupe et si vous n'aviez pas eu a
effectuer les autres taches qui vous etaient attribuees, etes-vous
d'accord pour dire que, au moins trois heures avant
1'ecrasement, vous disposiez de renseignements meteorologiques
qui auraient confirme vos inquietudes au sujet de la necessite de
faire degivrer 1'appareil?

R. Oui, monsieur, je suis d'accord .
Q. Etes-vous d'accord aussi pour dire que c'est au regulateur qu'il

incombe de surveiller les conditions meteo afin d'aider les
pilotes?

R. Oui, monsieur, je suis d'accord .
Q. Et si vous aviez eu un regulateur bien forme et qui faisait son

travail, c'est-a-dire surveiller la meteo, il aurait vu ce bulletin
trois heures avant 1'ecrasement, ce bulletin qui prevoyait une
legere pluie givrante a Dryden, precisement, n'est-ce-pas ?

R. Oui, monsieur ; ce bulletin etait sorti a peu pres en meme temps
que le changement de quart .

Q . . . . Enumerez tous les facteurs qui, a votre avis, ont pu causer
ensemble la defaillance de ce systeme decrit clans le manuel
d'exploitation .

R. Je crois que le principal facteur ce matin-la etait la charge de
travail, non seulement pour les regulateurs, mais egalement pour
moi .

Q. Et quoi d'autre?
R. Je ne suis pas sur que les regulateurs savaient que 1'unite de

puissance auxiliaire etait hors service . A tout le moins, je ne suis
pas certain que le regulateur qui a commence son quart a 10 h
avait ete informe de cette panne .

Q. Et quelles autres raisons auraient cause la defaillance de ce
systeme? Vous avez mentionne la charge de travail .

R. Ouais, disons un manque de connaissances de ce qui est requis .

La faqon . . . on finissait par mettre de cote les choses qui
n'etaient pas urgentes . On etablissait des priorites pendant le
quart de travail, et si les priorites etaient incorrectes, alors meme
cela ne faisait pas partie des choses a faire .

Q .

R .

Q.

Maintenant, parlons du manque de connaissances ; cela est du a
une formation insuffisante et au manque d'experience, ri est-ce
pas?
Oui, monsieur .
Vous avez parle d'un changement de quart. Selon vous, y a-t-il
d'autres facteurs qui peuvent avoir contribue au mauvais
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fonctionnement du systeme, a la defaillance du systeme de
surveillance des vols ?

R. En plus de la charge de travail, il y avait des distractions, le
telephone qui sonnait, le bruit de fond des radios, les autres
personnes dans le bureau . Le service d'affectation des equipages
partageait nos locaux, et il y avait beaucoup de bruit de fond
pendant les pointes d'activite dans ce bureau .

Q. Vous conviendrez avec moi qu'il y a eu defaillance du systeme
de surveillance des vols, qu'il n'a pas fonctionne comme il aurait
du .

R. En effet .
(Transcription, vol . 49, p . 173-78 )

M. Copeland, le dernier regulateur qui, a mon avis, aurait pu avertir M .
Kothbauer et (ou) 1'equipage de conduite du risque de pluie givrante a
Dryden, a corrobore le temoignage de M . Kothbauer au sujet de la
charge de travail au SOC . Le 10 mars 1989, M. Copeland etait respon-
sable du suivi de six a dix vols sur une grande zone geographique
couvrant Winnipeg, Montreal, Toronto et London (Ontario) . M .
Copeland a declare que lui et tout le monde au SOC etaient fort occupes,
car la meteo etait mauvaise sur 1'ensemble du reseau .

Q. Et si vous deviez executer votre travail selon les indications du
manuel d'exploitation, c'est-a-dire surveiller chaque etape du
deroulement de chaque vol sur toute cette grande zone geogra-
phique, je suppose que vous etiez un homme tres occupe ?

R. En effet .
Q. Cette journee du 10 mars, etiez-vous face a ce scenario, c'est-a-

dire deviez-vous surveiller simultanement le vol de plusieurs
avions dans des regions ou la meteo etait moche, avec des
avions un peu partout sur le reseau ?

R. Etes-vous en train de me demander si j'etais occupe ?
Q. Je crois que c'est une faqon plutot succincte de le dire . . .
R . Oui, c'etait une journee chargee .

Q . . . . Bien, vous etiez . . . occupe pour les raisons que j'ai mention-
nees : vous deviez surveiller plusieurs avions, ]a meteo etait
mauvaise en general, et les avions dont vous etiez responsable
etaient dissemines sur une grande etendue, c'est bien cela ?

R. Pour moi, ce ne sont pas des raisons pour etre occupe .
Q. Pourquoi etiez-vous occupe?
R. Tout le monde dans la piece etait occupe . 11 y avait des proble-

mes de meteo dans tout le reseau . Cela nous tenait plus occupe.
Et il y a une foule d'autres facteurs qui peuvent nous tenir
occupes mais je ne peux pas dire pour sur, comme les problemes
d'equipage, la modification des routes, la reaffectation des
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equipages, les retards de maintenance dans le reseau, les
problemes de maintenance dans le reseau .

Je ne peux vraiment trouver les raisons pour lesquelles j'etais
occupe cette journee-la, mais ce sont des facteurs possibles .

(Transcription, vol . 49, p . 161-62 )

Les raisons donnees par MM . Kothbauer et Copeland pour expliquer
la performance mediocre du SOC d'Air Ontario semblent se resumer aux
points suivants :

• le 10 mars 1989 etait une journee chargee et qui le devenait davantage
a mesure que la meteo se deteriorait ; e t

• les distractions, dont le bruit et 1'activite au SOC, le changement de
quart des regulateurs, et 1'activite habituellement associee a ce qu'on
pourrait appeler une mauvaise journee .

Ces facteurs ont tous contribue a creer une situation dans laquelle le
personnel responsable du controle d'exploitation du C-FONF a travaille
de faqon moins qu'optimale .

Ces explications ne me satisfont pas . Comme le laisse entendre
1'interrogatoire de M. Kothbauer, les pilotes se fient beaucoup au SOC
lorsque le temps est mauvais, qu'il y a des systemes en panne a bord de
1'avion ou qu'il se presente d'autres irregularites d'exploitation . Ce type
de conditions de travail exigeantes n'est nullement imprevu . Elles
exigent une reaction prompte et professionnelle de la part du personnel
charge du controle d'exploitation, et c'est pourquoi les organismes de
reglementation imposent des normes strictes en matiere de formation et
de competences pour les agents de controle d'exploitation . L'examen de
la preuve relative a ces questions nous a convaincu que les principaux
facteurs qui ont contribue a la defaillance du controle d'exploitation du
vol 1362/1363 furent une planification et une organisation deficientes au
sein du SOC, une formation et des competences insuffisantes du
personnel du SOC d'Air Ontario, et le fait que le personnel du SOC
n'etait pas conscient de l'importance de sa fonction .

Accreditation et formation des
regulateurs

L'Association canadienne des regulateurs de vol (ACRV) est un syndicat
qui regroupe environ 120 regulateurs de vol travaillant pour Air Canada,
Canadien International et AirBC . L'ACRV a presente un memoire a la
Commission (qui est presque le meme memoire qu'elle avait presente en
1980 a la Commission d'enquete sur la securite clans 1'aviation - la
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Commission Dubin), dans lequel elle exprime en termes vigoureux la
necessite de bien former et accrediter les regulateurs de vol . Le passage
suivant, tire de 1'introduction du memoire, souligne clairement les motifs
qui poussent 1'ACRV a renouveler sa demande d'accreditation des regu-
lateurs :

L'ACRV croit fermement que cet accident tragique n'aurait pas eu
lieu avec un systeme equivalent ou superieur au systeme a responsa-
bilite partagee utilise par Air Canada et par Canadien International
(et ces deux systemes ne sont pas parfaits, selon 1'ACRV) . L'ACRV
estime que si tous les transporteurs aeriens au Canada etaient tenus
d'engager uniquement des regulateurs titulaires d'une licence
federale, les accidents du type de celui de Dryden seraient desormais
chose du passe .

En 1971, le ministere des Transports annonqait son intention d'exiger une
licence des agents technique d'exploitation . L'Association du transport
aerien du Canada (ATAC) s'opposa fortement a cette proposition,
declarant que «rien ne prouve que le niveau de regulation des vols ait
eu un effet nuisible sur la securite, et rien ne permet de croire que
1'accreditation des regulateurs contribuera a accroitre la securite» (Piece
1233). Bien que le Directeur general de 1'aviation civile au MdT ait
vacille a ce sujet, comme en fait foi la correspondance jusqu'en 1973, il
commanda finalement une etude en 1974, laquelle conclut que 1'accredi-
tation des regulateurs n'etait pas necessaire . En 1976, le Directeur des
licences aeronautiques a appuye la position de 1'ACRV sur la necessite
de formuler des informations et des directives detaillees pour un
systeme acceptable de controle d'exploitation .

Apres 1'ecrasement de Dryden, on s'est de nouveau interesse a la
reglementation des regulateurs de vol . En 1990, 1'ACRV a presente un
programme de formation des regulateurs a Transports Canada, et elle a
continue d'exercer des pressions en vue de la mise en place d'un
systeme normalise de formation et d'accreditation des regulateurs de vol .

Le rapport de la Commission d'enquete su r
la securite dans 1'aviation (Commission Dubin )

Apres avoir etudie les preuves et temoignages qui lui furent presentes,
le juge Dubin est venu pres de recommander 1'accreditation des regu-
lateurs de vol en 1982 . Toutefois, il a reconnu, clans les recommandations
suivantes, la necessite de bien former les regulateurs et de les soumettre
a une inspection de la part de 1'organisme de reglementation :
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Recommandation 240 : Un manuel de formation des regulateurs de
vol devrait etre prepare par les transporteurs aeriens et approuve par
Transports Canada .

Recommandation 241 : Les inspecteurs de Transports Canada
devraient verifier si les transporteurs aeriens se conforment au
manuel de formation des regulateurs de vol propose, une fois qu'il
sera adopte . . .

Malgre les recommandations du juge Dubin, les exigences en matiere
de formation des regulateurs ont ete peu modifiees, depuis la creation
de cette Commission en 1980 . Ce sont toujours les transporteurs qui
s'occupent de la formation . 11 n 'y a pas de manuel de formation
approuve et, comme Font bien demontre les temoignages entendus par
cette Commission-ci, Transports Canada n'a, en aucune fa~on, controle
ni la formation dispensee par les transporteurs, ni les competences des
regulateurs .

Demande de 1'ACRV en vue de 1'accreditation des
regulateurs

Il est plus que temps que 1'organisme de reglementation s'interesse a la
formation des regulateurs . Personne he conteste cela . Toutefois, une
certaine controverse entoure les deux principales options . Dans leurs
grandes lignes, ces options se presentent comme suit :

1 Un systeme axe sur les principes recommandes par le juge Dubin en
1980 : la formation serait la responsabilite des transporteurs, mais
ceux-ci utiliseraient un manuel approuve par Transports Canada, qui
controlerait de maniere effective et reguliere les competences des
regulateurs .

2 Un systeme selon lequel Transports Canada accorderait une licence
aux regulateurs de vol .

Si on etablissait des normes approuvees de formation des regulateurs,
et si Transports Canada les appliquait, on eliminerait les lacunes
observee dans le systeme de controle d'exploitation d'Air Ontario, et on
repondrait aux preoccupations de 1'ACRV . Toutefois, comme 1'a souligne
M. Sandziuk, peu sinon rien n'a ete mis en oeuvre a la suite des
recommandations formulees par le juge Dubin en 1980 ; depuis, il y a eu
1'accident de Dryden qui a cause la mort de 24 personnes . Se referant
aux recommandations du juge Dubin, M . Sandziuk a presente le
temoignage convaincant suivarit :
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R . . . . En general, peut-etre ses conclusions etaient exactes . Le seul
ecueil est que peu de mesures, sinon aucune, Wont jamais k6
adoptees . Je pense que ce que le juge Dubin avait en tete, si je
comprends bien ses recommandations, c'etait atteindre tous les
objectifs recherches par les regulateurs de vol .

Malheureusement . . . rien n'oblige les compagnies a se
conformer au programme qu'il a suggere. A ce que je sache,
Transports Canada ne fait pas de verification aupres des
compagnies afin de s'assurer du respect de ces recommanda-
tions .

Et malgre toutes les bonnes intentions du rapport, je reviens
a ce que je disais au debut : tant que Transports Canada laisse
la responsabilite des operations aeriennes aux seules compa-
gnies, pour ce qui est des taches des regulateurs dans les
compagnies, plutot que donner cette autorite aux regulateurs,
rien ne changera vraiment .

Parce que, meme si elles sont bien intentionnees, si elles ont
toutes les raisons de suivre le programme . . . la dure realite des
contraintes financieres pousse les compagnies a rogner les coins .
Et un petit groupe comme celui des regulateurs de vol est un
des premiers a ecoper . . . Regardez chez Air Canada, par
exemple, qui nous donne deux jours de formation periodique ;
Van dernier, parce que nous avons eu les Airbus, nous avons eu
deux jours de formation sur l'Airbus, ce que nous avons
apprecie et je crois que c'etait bien, mais le resultat est que nous
n'avons eu aucune formation periodique, et pourtant, c'est une
compagnie aerienne que nous jugeons tres bonne .

Je dois me poser la question suivante : que se passe-t-il avec
les compagnies qui ne font pas partie des tres bonnes compa-
gnies aeriennes? Offrent-elles de la formation? Les idees
suggerees par le juge Dubin sont excellentes, mais je pense
qu'elles sont irrealisables, et elles le seront tant que Transports
Canada remettra la responsabilite aux compagnies et non aux
regulateurs de vol, parce que rien alors ne changera .

R. . . . Et j'en suis venu a croire, a tort ou a raison, que cette
situation est en partie attribuable au fait que Transports Canada
ne fait aucune inspection aupres des regulateurs de vol . Je vous
le dis : si un des regulateurs, ou disons moi-meme, a titre de
regulateur, je suis titulaire d'une licence, c'est ma responsabilite
de m'assurer qu'elle est valide, car je sais que si, a la fin de
1'annee, elle ne repond pas aux criteres, je serai sans emploi .
Mais tant que c'est la compagnie qui est responsable, il n'y a
vraiment pas de regles en ce sens .

(Transcription, vol . 155, p . 102-105)
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L'OACI et 1'accreditation des regulateurs
Le Canada est un Etat contractant de la Convention de Chicago de 1944
qui a cree 1'Organisation de 1'aviation civile internationale (OACI), et il
est membre de 1'OACI .

Les Annexes de la Convention de Chicago, aussi appelees Normes et
pratiques recommandees internationales, etablissent des normes
minimales clans les domaines juges necessaires ou souhaitables pour la
securite, la regularite et 1'efficacite de la navigation aerienne internatio-
nale. Les Etats contractants ne sont pas lies par les dispositions des
annexes. Lorsqu'un Etat contractant est incapable de se conformer a une
norme internationale, il doit presenter a 1'OACI un avis de difference .

L'OACI a edicte des dispositions facultatives pour la delivrance de
licences aux agents des operations aeriennes . Lorsqu'un Etat contractant
choisit d'exiger une licence, 1'organisme de reglementation charge de
1'accreditation dans cet Etat peut utiliser les dispositions de 1'OACI qui
etablit des exigences minimales en la matiere .

Par contre, si un Etat contractant choisit de ne pas accrediter ses
agents des operations aeriennes, il est neanmoins tenu d'exiger des
transporteurs qu'ils etablissent et maintiennent une methode approuvee
de supervision des operations de vols . Dans ce cas, qui est celui du
Canada, c'est au transporteur qu'il incombe d'enseigner de maniere
appropriee aux regulateurs leurs taches et responsabilites .

En 1986, la Commission de la navigation aerienne de 1'OACI a rejete
une recommandation d'un comite interne visant a abolir 1'accreditation
des regulateurs et, clans sa decision, a fait valoir ce qui suit :

Nonobstant la recommandation du comite de supprimer de 1'Annexe
I les dispositions touchant la licence des agents des operations
aeriennes, et le fait que la majorite des reponses soit en faveur de
cette recommandation, le Secretariat s'estime convaincu par les
arguments valables presentes en faveur de la retention de la licence .
11 estime aussi que, vu la nature facultative de cette licence, de
nombreux Etats favorables a la proposition du comite seront, en fait,
satisfaits d'une decision prise a 1'effet de retenir la licence .

(Piece 1236 )

La position du Canada
Le Canada a appuye la suppression des exigences relatives a 1'accredita-
tion des agents des operations aeriennes . Les motifs de la position
canadienne, selon 1'interpretation de M . Sandziuk, montrent que
Transports Canada a ete insensible aux interets de 1'ACRV et a la
securite du public voyageur :

R . . . . J'aimerais dire qu'a cette epoque, a titre de representant de
1'ACRV, j'avais fait des demarches aupres de Transports Canada
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afin de les convaincre d'appuyer la retention de 1'accreditation .
Malheureusement, la decision avait deja ete prise .

Le gouvernement du Canada, et particulierement . . . Trans-
ports Canada, n'a jamais consulte les groupes de regulateurs de
vol au Canada pour connaitre leur avis au sujet de la retention
de 1'accreditation . Et tout cela, malgre le fait que j'avais requ
precedemment une lettre du ministre des Transports d'alors,
Jean-Luc Pepin, disant que les parties concernees seraient
consultees a 1'avenir, ce qui n'a pas eu lieu .

(Transcription, vol . 155, p . 92 )

Accreditation et relations de travail
Un argument important invoque contre 1'accreditation des regulateurs
est la crainte que celle-ci ne devienne une arme entre les mains des
regulateurs pour ce qui est des relations de travail . En theorie, si une
compagnie utilise un systeme de regulation a responsabilite partagee et
si la loi . exige que les regulateurs soient titulaires d'une licence, une
greve de ceux-ci pourrait nuire a la bonne marche des activites d'un
transporteur . Je ne crois pas que cet argument repose sur une base
logique. Je suis plutot d'accord avec les remarques de M . Sandziuk sur
ce point :

R. Bien, je n'ai jamais vraiment compris pourquoi on fait valoir que
1'accreditation pourrait etre utilisee comme arme de negociation
par les regulateurs de vol, car rien n'est aussi eloigne de la
verite que cela .

Aujourd'hui, je ne suis pas titulaire d'une licence de regula-
teur de vol, et pourtant, en vertu du certificat d'Air Canada, si
les regulateurs affilies a 1'ACRV decidaient de faire la grcve a
Air Canada, la compagnie serait forcee de cesser ses operations .
Ce serait categorique . On ne peut pas le nier . La compagnie
cesserait ses activites .

Si nous avions une licence, la meme chose se produirait . Si
cela arrivait . . . et je dois vous signaler que dans toute 1'histoire
de 1'ACRV il n'y a jamais eu de greve. En autant que je sache,
les regulateurs de vol n'ont jamais fait de greve au Canada .
Nous avons de bonnes relations avec les compagnies . Nous
estimons faire un travail tres professionnel, et nos gens sont fiers
du travail que nous faisons .

. . . Nous n'avons pas de licence, mais en vertu des certificats
que possedent Air Canada et Canadien International, si les
regulateurs cessaient le travail, les compagnies aeriennes
cesseraient aussi leurs activites .

Maintenant, je peux regarder le recours . Quel est leur
recours? Leur recours serait . . . En cas de greve des regulateurs,
il serait illegal de donner a des pilotes ou a quiconque d'autre
les fonctions de regulateur de vol . Ils ne satisfont pas aux
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criteres de 1'Ordonnance sur la navigation . A mon avis, les
compagnies devraient demander a Transports Canada un
nouveau certificat faisant d'elles des compagnies avec systeme
de regulation par le pilote .

Mais quelle est la difference, que j'aie ou non une licence? Y
a-t-il une difference? 11 n'y a pas de difference . C'est pourquoi
je ne comprends pas 1'idee qu'on pourrait utiliser 1'accreditation
comme arme de negociation .

(Transcription, vol . 155, p . 107-108)

La position de 1'ACPLA
La position suivante a ete presentee au nom de 1'Association canadienne
des pilotes de lignes aeriennes (ACPLA) en reponse a la demande de
1'ACRV au sujet de 1'accreditation des regulateurs de vol :

L'ACPLA ne s'oppose pas a 1'accreditation des regulateurs de vol,
clans la mesure oiz les consequences (application) d'une telle
accreditation soient bien comprises, que les normes de 1'OACI et de
1'ONA soient satisfaites, que Transports Canada effectue des
verifications et qu'on tienne compte de certaines questions addition-
nelles en matiere de formation .

En second lieu,l'ACPLA aimerait participer aux programmes de
formation afin que les regulateurs puissent profiter du point de vue
des pilotes .

(Transcription, vol . 155, p . 146)

Accreditation des regulateurs aux Etats-Unis et dispositions des FAR
Aux Etats-Unis, la FAA accredite les agents des operations aeriennes . Les
postulants doivent avoir non seulement de deux a trois ans d'experience

appropriee en aviation, mais ils doivent aussi suivre une formation
officielle, c'est-a-dire un cours approuve par la FAA et reussir un

examen sur les «connaissances requises>>, ainsi qu'un test sur les
<<aptitudes requises>> avant d'obtenir 1'accreditation'$ . Il n'existe pas de

tel regime au Canada . L'experience d'Air Ontario prouve, a mon avis,
qu'un tel programme aurait du etre mise en place depuis longtemps .

Qui plus est, la partie 121 des Federal Aviation Regulations, intitulee
«Certification and Operations: Domestic, Flag, and Supplemental Air
Carriers and Commercial Operators of Large Aircraft>> contient des
dispositions sur la regulation des vols qui vont beaucoup plus loin et
sont plus detaillees que les dispositions correspondantes des Ordonnan-
ces canadiennes sur la navigation aerienne . Par exemple, le FAR 121
contient des articles qui couvrent les sujets suivants :

18 Les connaissances requises ((<Knowledge Requirements»), d@crites dans le document 14
CFR 65.55, comprennent les Federal Aviation Regulations, la meteorologie, les principes
de navigation aeronautique et les methodes de contrdle de la circulation aerienne .
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• Systeme de suivi des vols : exigences (14 CFR 121 .127 )
• Exigences pour la formation des regulateurs et membres d'equipage

(14 CFR 121 .415) . Cette section precise le temps minimal a allouer aux
cours; elle exige une «formation sur les differences» afin d'assurer la
competence des regulateurs pour des avions differents de meme typ e

• Regulateurs de vol : formation initiale et formation de transition au sol
(14 CFR 121 .422)

• Formation periodique (14 CFR 121 .427)
• Competences des regulateurs de vol (14 CFR 121 .463)
• Limites des quarts de travail (14 CFR 121 .465)
• Responsabilite en matiere de controle d'exploitation (14 CFR 121 .533 )

Bien que nous ne puissions pas etudier plus en detail les FAR americains
dans le cadre de la presente section, leur superiorite sur les ONA
canadiennes, dans ce domaine, est manifeste . Les dispositions canadien-
nes sont vagues, ambigues, et sont sujettes a diverses interpretations tant
par les transporteurs que par 1'organisme de reglementation . D'autre
part, les FAR contiennent un code clair et detaille qui decrit les taches
et obligations de toutes les parties participant au controle d'exploitation
des avions .

Constatations

• Dans le milieu aeronautique, il existe une certaine confusion quant a
savoir precisement ou commencent et oiu finissent le controle des
operations et le controle d'exploitation . 11 faudrait une fois pour toutes
que Transports Canada delimite clairement et definitivement ces deux
concepts .

• Air Ontario avaient pris des engagements aupres de Transports
Canada quant a ses installations de controle d'exploitation et a la
formation de son personnel du controle d'exploitation, engagements
qui Wont pas 6t6 respect6s .

• La reglementation de Transports Canada portant sur le controle
d'exploitation est imprecise et incomplete, et elle n'a ete respectee ni
par Transports Canada ni par Air Ontario .

• Les facteurs les plus importants ayant contribue aux problemes de
controle d'exploitation du vol 1362/1363 sont les suivants : une
mauvaise planification et une mauvaise organisation a 1'interieur du
SOC d'Air Ontario, un manque de formation et de qualification du
personnel du SOC d'Air Ontario, et le fait que le personnel du SOC
n'a pas apprecie a sa juste valeur l'importance de ses fonctions .
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• Les regulateurs de vol d'Air Ontario ont exerce un certain degre de
controle d'exploitation des vols, au sens de 1'ONA, Serie VII,
numero 2 .

• Comme les regulateurs de vol d'Air Ontario exerqaient un certain
degre de controle d'exploitation des vols, ils realisaient les fonctions
d'agent technique d'exploitation au sens de 1'ONA, Serie VII, numero
2 (les termes regulateur de vol, agent des operations aeriennes et
agent technique d'exploitation sont interchangeables) .

• La demande d'Air Ontario, en date du 24 janvier 1988, visant a
modifier son certificat d'exploitation afin d'y inclure le F-28, compor-
tait un certain nombre d'enonces manifestement inexacts au sujet de
1'etat de son systeme de regulation .

• Air Ontario declarait disposer d'un systeme de regulation par le
pilote, alors que ses regulateurs exer qaient en fait un certain degre de
controle d'exploitation des vols . 11 s'ensuivait que le systeme etait
hybride, ce qui donnait lieu a une incertitude parmi le personnel des
operations aeriennes, notamment les pilotes et les regulateurs, au sujet
de leurs taches et responsabilites respectives .

• Transports Canada a juge que le systeme de regulation par le pilote
etait approprie pour Air Ontario et 1'a approuve .

• Le systeme hybride de regulation en vigueur chez Air Ontario le
10 mars 1989 n'etait pas un systeme approprie de surveillance des
vols, compte tenu de la nature de 1'exploitation du F-28.

• Un systeme de regulation a responsabilite partagee, qui necessite
1'accord du regulateur et du commandant pour les decisions opera-
tionnelles, aurait ete davantage approprie et plus sur pour les activites
d'Air Ontario que le systeme hybride en vigueur le 10 mars 1989 .

• Transports Canada a omis de surveiller et verifier de faqon appropriee
le systeme de controle d'exploitation d'Air Ontario .

• Aucun reglement au Canada n'exige que les regulateurs soient titu-
laires d'une licence . C'est le transporteur aerien qui est responsable de
former les regulateurs de vol et de s'assurer de leurs competences .

• Le manuel d'exploitation d'Air Ontario, approuve par Transports
Canada, exigeait de ses regulateurs de vol des competences moins
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completes que les competences minimales stipulees par la loi pour un
systeme a responsabilite partagee .

• Air Ontario a donne a ses regulateurs de vol une formation inade-
quate

. Les regulateurs de vol qui exer~aient le controle d'exploitation d u
C-FONF le 10 mars 1989 ne possedaient pas les competences exigees
des agents techniques d'exploitation dans 1'ONA, Serie VII, numero 2 .

• Le plan de vol exploitation (feuille de route) remis a 1'equipage de
conduite du C-FONF a Thunder Bay le matin du 10 mars 1989
contenait de graves erreurs et inexactitudes .

• Le plan de vol exploitation utilise par les regulateurs d'Air Ontario ne
contenait pas suffisamment de details pour aider les equipages de
conduite a comprendre et verifier les calculs des regulateurs .

• Le plan de vol exploitation utilise par les regulateurs du vol du F-28
d'Air Ontario n'indiquait pas d'estimation de la reserve minimale de
degagement .

• Les regulateurs du vol du F-28 d'Air Ontario suivaient une procedure
qui donnait parfois un plan de vol exploitation dans lequel le
carburant minimal etait inferieur au carburant minimal requis par le
Reglement de Fair .

• Les erreurs dans la feuille de route pour le F-28 d'Air Ontario
n'etaient pas inhabituelles .

• Les pilotes du F-28 d'Air Ontario trouvaient couramment des erreurs
clans leurs feuilles de route, dont ils avaient pris 1'habitude d'en
verifier 1'exactitude .

• Les commandants d'Air Ontario, dont le commandant Morwood,
avaient 1'habitude d'appeler le SOC lorsqu'ils decelaient un probleme
sur leurs feuilles de route .

• Comme le commandant Morwood et le copilote Mills Wont pas
communique avec le SOC d'Air Ontario le 10 mars 1989 pour 1'aviser
des erreurs sur la feuille de route, erreurs prouvees subsequemment
dans les temoignages, il est donc probable qu'ils se sont fies aux
informations erronees qu'elle contenait .
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• Le personnel du SOC d'Air Ontario aurait du etre au courant des
previsions a destination de 1502Z et de 1630Z faisant etat d'une
possibilite de pluie givrante a Dryden le 10 mars 1989, et aurait du
prendre les dispositions necessaires pour que le vol 1363 se rende
directement a Winnipeg sans atterrir a Dryden .

RECOMMANDATION S

11 est recommande :

RCM 8 7

RCM 8 8

RCM 89

RCM 90

Que Transports Canada reexamine ses exigences reglemen-
taires relatives aux systemes de contr6le d'exploitation et
de surveillance des vols des transporteurs aeriens, et etudie
1'opportunite d'instaurer un mecanisme a quatre niveaux
pour ces systemes, comme il a ete discute au chapitre 23,
Le contr6le d'exploitation, du rapport final .

Que Transports Canada propose 1'adoption d'une loi
exigeant la delivrance d'une licence aux regulateurs de vol
comme condition prealable a 1'exercice de la fonction de
regulateur de vol, et une formation respectant les normes
etablies par Transports Canada, y compris le passage des
examens appropries de Transports Canada en vue de
l'obtention d'une telle licence . Je recommande a Transports
Canada de s'inspirer du regime des licences des agents
d'operation (regulateurs de vol) de la Federal Aviation
Administration des Etats-Unis .

Que, en attendant 1'entree en vigueur de la recomman-
dation RCM 82 qui precede, Transports Canada enjoigne
a ses inspecteurs des transporteurs aeriens de s'assurer
avec soin que les regulateurs de vol qui exercent un
contr6le operationnel des vols respectent les exigences
minimales de formation mentionnees dans 1'Ordonnance
sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2 .

Que Transports Canada presente des modifications a
1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero
2, portant sur les exigences minimales acceptables pour un
plan de vol exploitation (feuille de route) .
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RCM 91

RCM 92

RCM 93

RCM 94

RCM 95

RCM 96

RCM 97

Que Transports Canada enjoigne aux inspecteurs des
transporteurs aeriens de verifier avec soin 1'exactitude de
feuilles de route, lors des inspections en vol et au sol .

Que Transports Canada, au moment de 1'approbation des
manuels d'exploitation d'un transporteur aerien, s'assure
que les qualifications de formation des regulateurs de vol
enoncees dans le manuel de formation des regulateurs de
vol ne soient pas moins detaillees que celles exigees dans
les Ordonnances sur la navigation aerienne, et ce, pour
tous les cas ou ces regulateurs de vol exercent un controle
operationnel des vols .

Que Transports Canada instaure un programme permanent
de controle, d'inspection et de verification des regulateurs
de vol et des systemes de regulation et de surveillance des
vols, et prevoie des inspections intermittentes et des
verifications sans preavis .

Que Transports Canada apporte les modifications appro-
priees a 1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII,
numero 2, partie III, de faqon a preciser clairement une fois
pour toutes on commencent et oiu finissent le controle des
operations et le controle d'exploitation .

Que Transports Canada exige que les transporteurs aeriens
possedent une systeme, automatise ou autre, leur permet-
tant d'alerter les regulateurs de vol en cas de changements
importants aux conditions meteorologiques, reelles ou
prevues, aux escales importantes des vols pour lesquels
une surveillance est assuree .

Que Transports Canada exige que les donnees et les
procedures utilisees par les transporteurs aeriens au

moment de la preparation des vols soient exactes et
suffisantes pour garantir des reserves de carburant confor-

mes aux exigences de 1'Ordonnance sur la navigation
aerienne, Serie VII, numero 2, et pour garantir que 1'aero-

nef sera exploite a 1'interieur des limites de masse auto-
risee .

Que Transports Canada s'assure que tout systeme de
surveillance des vols exige en vertu de 1'Ordonnance sur
la navigation aerienne, Serie VII, numero 2, et approuve
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RCM 98

RCM 99

par Transports Canada offre la possibilite de communica-
tions directes entre pilotes et regulateurs de vol depuis le

poste de pilotage, lorsque les moyens de communication

necessaires existent .

Que, en cas d'approbation d'un systeme de regulation par
les pilotes, aussi bien Transports Canada que le transpor-
teur aerien veillent a ce que les taches et les responsabilites
des pilotes et des regulateurs de vol soient clairement et
entierement definies dans le manuel d'exploitation . Il

devrait etre enonce clairement dans ce manuel qu'aucune
decision liee a 1'exploitation ne pourra etre prise sans
1'accord du commandant de bord .

Que Transports Canada exige que tous les transporteurs
aeriens possedent un systeme obligeant tout agent d'escale
a informer le centre de regulation ou le commandant de
bord de toute modification importante au nombre des
passagers ou a la masse du fret d'es que 1'agent d'escale est
mis au courant d'une telle modification .



24 LA SECURITE
DES VOLS

Introduction

Au cours des audiences de la Commission la preuve a clairement
demontre 1'importance de la securite des vols au sein de 1'organisation
d'un transporteur aerien . J'ai entendu notamment les temoignages
d'experts et d'autres personnes bien informees du milieu aeronautique
qui ont indique qu'il etait essentiel que la direction prenne un
engagement ferme vis-a-vis de la securite des vols et que des
programmes soient conqus pour mettre en application cet . engagement .

Dans son temoignage devant la Commission, M. C.O. Miller, expert
en securite aerienne, a explique qu'il y a presentement deux ecoles de
pensee en ce qui a trait a la faqon de faire passer 1'engagement de la
direction vis-a-vis de la securite des vols au sein de 1'organisation d'un
transporteur aerien. M. Miller a indique que 1'approche de gestion
traditionnelle veut que 1'application des principes de gestion de base a
un transporteur aerien aura pour resultat d'assurer une securite optimale
inherente . 11 s'agit des fonctions de gestion fondamentales comme la
planification, la dotation, 1'organisation, la direction, la coordination, le
controle, l'evaluation, la prise de decision, la motivation, la communica-
tion, la normalisation et le leadership . Si toutes ces fonctions sont
accomplies avec efficacite et professionnalisme, elles n'auront pas
seulement pour effet d'assurer une saine gestion de la compagnie
aerienne, mais elles assureront egalement un haut niveau de securite . En
termes simples, la securite est la responsabilite de tous, et si chacun fait
bien son travail, la securite sera alors optimale . Le lecteur se rendra sans
doute compte qu'une telle philosophie peut en fait s'appliquer a tout
type d'organisation, qu'il s'agisse d'une agence gouvernementale, d'une
usine de fabrication ou d'une compagnie aerienne' .

M. Miller a decrit une deuxieme approche vis-a-vis de la securite
aerienne, qui n'est pas vraiment en contradiction avec 1'approche de
gestion traditionnelle, puisqu'elle en est plutot un prolongement . Dans
ce qu'il appelle 1'approche programme de securite, Il suggere que, «etan t

Piece 1251, C .O. Miller, <<Investigating Management Factors in an Airline Accident,»
presente au Congres bresilien sur la securite des vols a Rio de Janeiro, au Bresil, le 26
novembre 1990, p . 5 .
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donne la complexite technique et sociologique de 1'aviation moderne,>>
il faut parfois plus qu'une gestion saine et professionnelle pour assurer
une securite adequate des transports aeriens. M . Miller affirme <<qu'un
programme de securite fait appel a des efforts specialises de prevention
des accidents en plus du fait que la securite doit etre 1'affaire de
chacun2». Par rapport a cette deuxieme approche, on peut se demander
s'il serait bon d'obliger les gros transporteurs aeriens a posseder un
service de securite des vols specifique . En fait, comme 1'a fait remarquer
M. Miller, il y a bien la moitie des compagnies aeriennes americaines qui
possedent une direction de la securite identifiable, meme s'il n'y a pas
d'obligation legale en ce sens .

Pour expliquer ce a quoi on peut s'attendre du programme de securite
des vols specifique d'une compagnie aerienne, M . Miller a cite un extrait
du manuel de politique technique de 1'Association du transport aerien
international (IATA) ou Von specifie quatre grande categories de
fonctions de la securite aerienne . Pour plus de clarte, nous avons
reproduit en entier cet extrait de la publication de HATA :

Fonctions de securit e
des vols selon le Manuel de politique technique de 1'IATA,

OPS modification n° 37, 1ef juillet 198 9

1 . Organisation des programmes de prevention des accidents

Investigations internes independantes sur les incidents et les
accidents comprenant des dispositions prevoyant la transmission
des recommandations de securite appropriees a la direction .

Une fonction de supervision comprenant les programmes appro-
pries d'assurance de la securite et d'assurance de la qualite .

Un programme d'inspection des aerodromes .

Des programmes de formation a la securite complets qui mettent
1'accent sur des objectifs de securite specifiques .

Un programme touchant les enregistreurs de donnees de vol .

La mise au point d'objectifs de gestion pour renverser des
tendances nuisibles au niveau de la securite .

Z Piece 1251, p . 5-6 .
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2 . La collecte, 1'analyse et la communication des renseignements
de securite

Le maintien d'une base de donnees sur la securite des vols afin
d'enregistrer et de preserver les renseignements sur les incidents
touchant la securite operationnelle .

La participation aux activites de securite de 1'industrie aeronauti-
que .

L'analyse interne des tendances des incidents et des etudes
periodiques avec la haute direction, y compris le directeur
general .

La communication aux membres d'equipage des renseignements
de securite pertinents, y compris la publication d'un magazine
sur la securite, de resumes d'accident, de bulletins de securite,
de lettres techniques et d'articles sur la securite .

L'exploitation d'un systeme de compte rendu confidentiel sur les
incidents par les membres d'equipage .

3. Coordination des services techniques et de formation a la
securite

La mise sur pied de voies de communication efficaces entre
1'administration et les services d'exploitation, de maintenance et
de formation sur les questions liees a la securite .

La supervision de toutes les procedures d'urgence et de la
formation aux procedures en situation d'urgence pour les
equipages de conduite et le personnel de cabine .

La supervision des demonstrations des procedures en cas
d'evacuation et en cas d'amerrissage force exigees par les
autorites competentes .

Le controle du contenu des fiches de mesures de securite et des
enregistrements video de securite a 1'intention des passagers .

Le controle de I'equipement de securite de 1'aeronef pour
s'assurer qu'il repond aux exigences d'utilisation .

4. Procedures d'intervention d'urgence de la compagni e

L'elaboration et la mise a jour d'un manuel des procedures
d'intervention d'urgence de la compagnie .
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L'essai et 1'evaluation des toutes les procedures d'intervention
d'urgence de la compagnie .

La participation a des exercices de situation d'urgence sur les
aerodromes .

La liaison avec les autorites chargees d'enqueter sur les acci-
dents .

(Piece 1251, p . III-1 - 111-2 )

Le mod'ele de programme de securite defini par M . Miller et 1'IATA
comprend un programme distinct ayant des fonctions de securite des
vols clairement definies au sein de 1'organisation d'un transporteur
aerien. On pourrait pretendre que certaines personnes a 1'emploi du
transporteur aerien auraient tendance a considerer que la presence d'un
organisme de securite des vols bien defini les decharge de leurs propres
obligations vis-a-vis de la securite des vols . II est clair d'apres les
commentaires de M . Miller que ce n'est pas ce qu'il a decrit . Les
programmes de securite des vols sont conqus de maniere a rehausser
1'hypothese de base que la securite des vols est la responsabilite de
chacun, plutot que de decharger les personnes de cette responsabilite .
Un programme de securite des vols efficace devrait etre considere
comme un catalyseur des activites de securite des vols de toute la
compagnie aerienne .

11 ressort des temoignages que la plupart des recommandations
decrites dans le programme mod'ele de 1'IATA ont deja ete mises en
place, qu'elles fonctionnent tres bien a Air Canada, et qu'on a au moins
tente de les appliquer dans une certaine mesure a Air Ontario. Dans ce
chapitre, j'examine 1'efficacite des programmes de securite adoptes par
Air Ontario pour prevenir les accidents, dans le contexte de 1'accident
qui fait I'objet de 1'enquete .

L'engagement declare d'un transporteur aerien vis-a-vis de la securite
des vols, tel qu'indique dans les documents de politique et les manuels
de procedures de la compagnie, et son engagement reel face a la securite
des vols, tel que revele par 1'exemple donne par ses cadres superieurs,
son programme de securite et les agissements de ses employes sont tous
des elements qui forment ce que j'ai appele 1'ethique de securite des vols
d'un transporteur aerien . Ce que j'ai decouvert, en examinant la preuve
devant moi, c'est que 1'element unique le plus important qui determine
1'ethique de securite des vols d'un transporteur aerien, c'est 1'engage-
ment reel du transport aerien face a la securite des vols tel que revele
par 1'exemple donne par la haute direction . Ce qui peut sembler etre en
apparence un programme de securite des vols tout a fait adequat peut
etre saborde par un manque d'appui de la haute direction .
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Dans le present chapitre, je passe brievement en revue les prescrip-
tions de la loi vis-a-vis de la securite des vols, puis j'examine le service
de securite des vols d'Air Ontario . L'engagement declare d'Air Ontario
vis-a-vis de la securite des vols, est exprime dans les documents de la
societe et dans les temoignages des cadres superieurs . La mise sur pied
du service de securite des vols d'Air Ontario est decrite par le seul et
unique responsable de la securite des vols d'Air Ontario . Ensuite, on
evalue 1'efficacite du service de securite des vols d'Air Ontario en se
basant principalement sur la fa~on dont on a traite trois incidents aeriens
pertinents relies a la securite et sur un sondage de securite des vols qui
a ete fait en raison de 1'ecrasement du C-FONF. J'ai aussi examine
brievement le service de securite des vols de la societe mere, Air Canada,
en insistant notamment sur sa participation, ou son absence de participa-
tion, au service de securite des vols de sa filiale, Air Ontario .

Prescriptions de la lo i

La methode traditionnelle et acceptee de reglementer la securite des vols
fait appel a la legislation sur 1'exploitation et la navigabilite . Au Canada,
cette legislation se retrouve dans la Loi sur 1'aeronautique et les Ordonnan-
ces sur la navigation aerienne et dans le Reglement de 1'Air . Tous les
reglements d'exploitation ont des consequences sur la securite des vols .
Les normes reglementaires sur la competence des pilotes, les licences, les
installations de maintenance, le controle d'exploitation et les regles de
vol aux instruments, par exemple, sont toutes con~ues pour assurer un
degre acceptable d'integrite d'exploitation au sein du systeme de
transport aerien et par consequent un niveau acceptable de securite .
Neanmoins, c'est la prerogative de chaque transporteur aerien de
determiner de quelle faqon il va se conformer aux exigences d'exploita-
tion specifiees dans la loi .

L'etude de la Federal Aviation Regulations 121 (FAR 121) des Etats-
Unis et du Reglement de 1'Air ainsi que des Ordonnances sur la
navigation aerienne, Serie VII, numero 2, du Canada a revele qu'il n'y
a aucune prescription de la loi tant au Canada qu'aux Etats-Unis qui
traiterait specifiquement des programmes de securite des vols ou qui
exigerait qu'un transporteur aerien designe une personne pour s'occuper
specifiquement des fonctions de securite des vols .

Comme nous 1'avons vu dans les chapitres precedents, des exigences
relatives au personnel de gestion d'un transporteur aerien sont definies
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dans les ONA, Serie VII, numero 2 et clans les FAR 1213 . Au Canada,

1'ONA, Serie VII, numero 2 stipule que les transporteurs aeriens doivent

avoir un personnel de gestion employe a plein temps aux postes ci-apres
ou a des postes equivalents :

(a) administrateur delegue;
(b) directeur des operations de vol (ou directeur des operations) ;
(c) directeur de 1'entretien et de la technique (ou directeur de

1'entretien) ;
(d) chef pilote ; e t
(e) inspecteur en chef.

(ONA, Serie VII, n° 2, article 5 )

La reglementation canadienne ne definit que les qualifications exigees

des chefs pilotes et des inspecteurs en chef; toutefois, clans le cas d'Air

Ontario et de la plupart des transporteurs aeriens canadiens, les manuels
d'exploitation et les manuels de maintenance donnent une description

plus detaillee des taches et responsabilites des chefs pilotes et des
inspecteurs et de la plupart des principaux postes de gestion d'exploita-

tion .
Les fonctions de chacun de ces postes decrits clans 1'ONA, Serie VII,

numero 2 et les dispositions correspondantes clans 1'article 121 .0 des FAR
americains sont considerees, par le legislateur comme etant essentielles
au fonctionnement en toute securite d'un transporteur aerien . Au niveau
de la maintenance de 1'organisation du transporteur aerien, une
personne doit etre chargee de diriger les travaux de maintenance
proprement dit (le directeur de 1'entretien) et une autre d'assurer le
controle adequat de la qualite et la surveillance des travaux ( 1'inspecteur
en chef). D'autre part, au niveau de 1'exploitation aerienne de la
compagnie, il doit y avoir un directeur en charge des operations de vol
qui s'occupe du controle des vols operationnels (autorisation de vol,
regulation) et un chef pilote qui doit veiller au respect des normes
d'exploitation et d'entrainement pour chaque type d'aeronef de la flotte .

Contrairement a 1'approche adoptee a 1'egard du personnel de
maintenance et du personnel des operations de vol, la reglementation en
vigueur ne reflete pas les besoins d'un programme serieux de securite
des vols ou d'un poste superieur de la securite des vols comme e lements
essentiels a 1'exploitation en toute securite des transporteurs aeriens
canadiens.

' Le FAR 121 .59 des Etats-Unis prevoit des exigences relatives au personnel de gestion
d'un transporteur aerien qui sont quasi identiques a celles des ONA, s6ries VII,
numero 2 .



826 Cinquieme partie : Le transporteur aerien, Air Ontario Inc .

Le Bureau canadien de la securite aerienne (BCSA), maintenant le
Bureau de la securite des transports du Canada (BST), a la responsabilite
de mener les enquetes sur les accidents aeronautiques et de formuler des
recommandations afin d'ameliorer la securite aerienne . La Direction des
programmes de la securite aerienne de Transports Canada a egalement
pour fonction d'ameliorer la securite aerienne en suivant les accidents
aeronautiques, en faisant de 1'education dans le milieu aeronautique, et
en faisant la promotion de la securite aerienne . La reglementation
canadienne exige que certains types d'accident aeronautique soient
signales au BST. Certaines publications de Transports Canada, comme
la Publication d'information aeronautique (A .I .P. Canada), donnent la
liste de ces types d'accident aeronautique .

Meme si cela n'etait pas exige par la loi, le manuel d'exploitation
approuve d'Air Ontario comprenait une description de 1'agent de
securite aerienne du transporteur FSO4 que le manuel decrit sous le
poste d'agent de la securite aerienne de la compagnie (CASO) et qui est
accompagnee d'une liste des taches et responsabilites de cet agents . Le
poste de CASO d'Air Ontario est parfois appele responsable de la
securite des vols de la compagnie (FSO)6 . De plus, dans la section des
procedures d'urgence du manuel d'exploitation de vol d'Air Ontario
(FOM), il y a une description, notamment, d'un systeme de compte
rendu des accidents et incidents d'aviation 7 .

Le service de securite des vols d'Air
Ontario

Antecedents

Les plans d'affaires d'Air Ontario pour 1987 et 1988 et les proces-
verbaux des reunions du conseil d'administration qui s'y rapportaient
ont ete deposes en preuve . Leurs enonces de mission faisant partie des
plans incluaient la securite des vols parmi les objectifs d'ensemble d'Air
Ontario. M. William Rowe, un des representants d'Air Canada au consei l

Dans le present chapitre, j 'utilise le terme de responsable de la securite des vols (FSO)
pour parler du poste occupe par le CASO d'Air Ontario et du poste occupe de faqon
generale par les agents de la securite aerienne des transporteurs aeriens .
Piece 146, section 3 .19
Piece 146, section 8
II s'agissait en fait d'une reunion conjointe des conseils d'administration d'Air Ontario
Limited et d'Austin Airways Limited . Il s'agissait de la derniere reunion de la sorte
puisque, le 12 aout 1987, avait lieu la premiere reunion du conseil d'administration
d'Air Ontario Inc .
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d'administration d'Air Ontario, a fourni des elements de preuve sur
1'attitude de la direction d'Air Ontario par rapport a leur objectif declare
d'assurer la securite des vols et sur les mesures pratiques qui avaient ete
prises pour atteindre cet objectif .

Au cours de son temoignage, on a demande a M . Rowe de parler de
1'enonce de mission d'entreprise d'Air Ontario Inc . pour 1987 en prenant
comme point de reference le proces-verbal de la reunion du conseil
d'administration du 23 juin 1987 ou 1'on avait discute de cette question .
M. Rowe a commence son temoignage par la lecture de ce proces
verbal :

R . << . . . L'enonce de mission d'entreprise qui figure a 1'article du
plan d'affaires devrait etre modifie afin d'inclure les objectifs
jumeles de fiabilite et de securite . »

Q . . . . Vous souvenez-vous de la discussion qui portait sur 1'inclu-
sion de la fiabilite et de la securite dans 1'enonce de mission?

R. Bien, c'est une manifestation, Maitre, de notre influence sur l a
compagnie et sur la formulation du plan d'affaires lui-meme .
Cette formulation se retrouve dans tous nos enonces de mission
. . . c'est-a-dire, dans les enonces de mission d'Air Canada, et
dans . . . nos plans d'ensemble egalement, et nous voulons nous
assurer que cela est mis en evidence dans tous les plans de nos
filiales, et c'est pourquoi nous avons demande a la gestion de
faire cet ajout .

(Transcription, vol . 121, p . 103-104 )

M. Rowe a egalement explique dans son temoignage la fa~on dont on
devait s'y prendre pour atteindre ces objectifs :

R . . . . On a declare que le document lui-meme etait un guide pour
la direction, que les objectifs etaient pris au serieux, et que c'est
la raison pour laquelle on les incorporait au document lui-meme,
et c'est pourquoi nous voulions qu'ils y soient specifiquement
mentionnes .

. . . C'est une ligne de conduite de la direction que vous devez,
dans le cadre de vos activites de compagnie normales, prendre
ces mesures en consideration et les garder a 1'esprit en tout
temps .

. . . la reputation de securite et de preoccupation face a la securite
est un principe fondamental dans 1'exploitation d'une compagnie
aerienne . On ne peut pas tolerer de laisser-aller sur cette
question . Il faut absolument que cela soit le principal -1'un des
principaux [guides] pour tout le personnel de direction, pour les
performances de la direction .

(Transcription, vol . 121, p . 105-109)
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Un nouvel enonce de mission, qui refletait la philosophie d'Air Canada,
a ete presente au comite executif du conseil d'administration d'Air
Ontario pour approbation . L'enonce, qui a requ 1'approbation du conseil
d'administration le 17 juin 1988, se lit comme suit :

La creation d'un systeme de transport aerien securitaire, fiable et
diversifie pour desservir le centre du Canada et le nord des Etats-
Unis, dont l'objectif principal est la maximisation des profits et du
rendement de 1'investissement des actionnaires tout en optimisant le
trafic d'apport a destination et en provenance du reseau d'Air
Canada .

(Piece 940 )

La justification d'un «systeme de transport aerien securitaire, fiable et
diversifie» etait detaillee clans les notes explicatives presentees au conseil
d'administration par le comite executif :

Reconnaissance de la securite comme critere fondamental en ce qui
concerne nos operations actuelles et a venir . Reconnaissance de la
fiabilite comme element le plus important d'un produit de qualite .
Reconnaissance de la diversification des sources de revenus d'Air
Ontario et de 1'avantage inherent de maintenir cette diversite pour
assurer la competitivite de 1'entreprise .

En meme temps qu'elle reconnait que la qualite du produit et la
diversite de ses sources de revenus sont des avantages pour Air Ontario,
la compagnie reconnait egalement 1'importance de la securite des vols .
Darts 1'enonce de mission approuve par le conseil d'administration d'Air
Ontario, on place la securite parmi les «criteres fondamentaux>> des
operations et de la planification du transporteur aerien .

On a rappele a M. Rowe que pendant la plus grande partie de son
mandat a titre de representant d'Air Canada au conseil d'administration
d'Air Ontario, y compris la periode oix 1'enonce de mission a ete redige,
personne n'occupait en fait le poste de responsable de la securite des
vols au sein de la compagnie . Le poste de responsable de la securite a
Air Ontario etait occupe par le commandant Ronald Stewart a partir de
la fin de 1'annee 1985 jusqu'a 1'automne 1987 . Le poste est demeure
vacant jusqu'en fevrier 1989, alors que le commandant Stewart a de
nouveau ete nomme FSO. Lorsqu'on lui a demande son opinion sur cette
question, a titre de representant de 1'actionnaire majoritaire, il a declare
qu'il etait entendu que le programme de securite des vols d'Air Ontario
«etait un programme beaucoup moins rigidement structure» que celui
d'Air Canada, mais que cela ne le preoccupait pas (Transcription, vol .
121, p . 92) . M. Rowe considerait qu'une performance qui respectait les
horaires fixes etait une indication de la securite et de 1'integrite
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operationnelle d'un transporteur aerien. Comme il n'y avait rien
d'anormal dans la performance d'Air Ontario, il croyait qu'il n'avait pas
de raisons de s'inquieter .

Meme si la performance d'Air Ontario respectait les horaires fixes, ce
manque de preoccupation de la part du representant d'Air Canada au
conseil d'administration d'Air Ontario du fait qu'il n'y avait pas de
responsable de la securite des vols a Air Ontario est quelque peu
incongru, etant donne le principe de la securite aerienne que Yon
retrouve dans 1'enonce de mission de 1988 d'Air Ontario et qu'Air
Canada avait un service specifique de securite aerienne .

M. Rowe a temoigne que, au nom d'Air Canada, il avait retenu les
services de M. John McMurtry pour examiner les installations d'Air
Ontario a London8 . Lorsqu'on lui a demande quelle etait la tache de M .
McMurtry, il a repondu :

R. Bien . . . il ne devait pas examiner, comme Transports Canada
pourrait le faire a 1'occasion d'une verification, tous les dossiers
d'un aeronef, par exemple, tous les antecedents, les dossiers de
maintenance et les carnets techniques et les documents de cette
nature .

Mais il devait examiner 1'attribution des responsabilites, l'etat
des installations elles-meme, si les personnes appropriees etaient
en place ou si les responsabilites etaient correctement attribuees,
car contrairement a notre compagnie oiu chaque responsabilite
peut etre confiee a une seule personne, dans une compagnie de
la dimension d'Air Ontario, une meme personne peut devoir
s'acquitter de trois ou quatre secteurs de responsabilite, et cela
strictement a cause de la taille de 1'entreprise .

(Transcription, vol . 121, p . 94-95 )

M. Rowe a declare que M. McMurtry, dans la mesure ou il peut s'en
rappeler, ne lui avait pas signale le fait qu'il n'y avait pas de FSO a Air
Ontario, mais que son rapport indiquait clue «selon lui Air Ontario etait
une exploitation securitaire» (Transcription, vol . 121, p . 96) .

On a demande a M. Thomas Syme, qui etait en charge des operations
quotidiennes d'Air Ontario, ce qu'il pensait de l'importance d'un FSO,
de son role et de son rapport hierarchique clans la compagnie :

R. Selon le rapport hierarchique, il devait se rapporter a moi . Dans
les faits, il avait des contacts beaucoup plus directs avec le

8 Dans une autre partie du present rapport on traite du fait que le manuel d'exploitation
du F-28 d'Air Ontario ne correspondait pas a la structure reelle des operations aeriennes
de la compagnie . On aborde egalement dans les parties consacrees aux manuels
d'exploitation et a Transports Canada des lacunes de la reglementation au niveau de
la preparation et du contenu des manuels d'exploitation .
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directeur principal des operations aeriennes, et de plus, il
pouvait contacter directement le president de la compagnie .

Q . . . . En tant que vice-president general aux operations, quelle etait
votre perception du role du responsable de la securite des vols?

R. Le responsable de la securite des vols doit faire de la verificatio n
et il doit s'assurer que Yon respecte les questions de securite des
vols au niveau des operations aeriennes .

La voie hierarchique tenait compte du fait qu'il devait etre
libre de ses actions et qu'il devait pouvoir communiquer avec
des personnes qui n'etaient pas directement en cause dans le
secteur d'activite qui faisait l'objet de la verification .

Q. Ainsi, est-ce que le poste de responsable de la securite des vols
est un poste important selon vous ?

R. Oui .
Q. Est-ce que ce poste etait dans une certaine mesure moins

important en decembre 1987 et par la suite lorsque M . [Stewart]
n'etait plus sur place en tant que responsable de la securite des
vols ?

R. Non, il n'etait pas moins important .
(Transcription, vol . 97, p . 163-64 )

M. Syme a egalement explique pourquoi, selon lui, il etait important que
le FSO puisse rendre compte directement a lui, le chef des operations . Il
a declare que ce rapport hierarchique direct avait pour but <<d'assurer
1'objectivite, qu'il devait avoir acces a une personne qui n'appartenait
pas au groupe des operations aeriennes» (Transcription, vol . 97, p . 145) .

On a questionne M . Syme sur l'importance de la presence d'un FSO
au moment de la mise en oeuvre du programme de F-28 a Air Ontario .
On lui a notamment demande quelle contribution un FSO aurait pu
apporter au niveau de certains elements specifiques lies a la securite des
vols comme, par exemple, la pose de harnais de securite pour les sieges
des agents de bord, au cours de la phase de mise en oeuvre du F-28 . 11
a admis qu'il aurait ete souhaitable d'avoir <<un FSO en place d'es le
debut» .

R. Je suis d'accord pour dire qu'il aurait ete souhaitable de 1'avoir
. . . qu'il (le FSO) ait ete a ce poste pendant toute la periode . Je ne
sais pas si cela aurait - quelle difference cela aurait pu faire,
mais sa presence aurait ete souhaitable .

Q. Bien, nous ne le saurons jamais, mais il aurait ete souhaitable -
R. Oui .

(Transcription, vol . 99, p . 74-75)
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La mise sur pied du service de securite des vols
d'Air Ontario

Dans son temoignage, le commandant Ronald Stewart a decrit brieve-
ment son experience dans le domaine de la securite des vols . Il a ete
pilote des Forces canadiennes de 1967 a 1974, apres quoi il s'est joint a
Transports Canada en tant qu'enqueteur sur les accidents d'aviation. Il
a egalement travaille quelques annees comme conseiller regional en
securite aeronautique a Edmonton . 11 a ete engage par Great Lakes
Airlines en 1979 et est rapidement devenu le representant de 1'Associa-
tion canadienne des pilotes de lignes aeriennes aupres du groupe des
pilotes de cette compagnie aerienne . De 1979 a 1985, le commandant
Stewart a ete pilote de ligne avec Great Lakes Airlines et vers la fin de
1985, il a ete nomme responsable de la securite aerienne a Air Ontario
Limited .

Dans une note de service en date du mois de mars 1985 adressee au

commandant Robert Murray, directeur de 1'exploitation aerienne a Air
Ontario Limited, le commandant Stewart, a la demande du commandant

Murray, lui fait part de son opinion sur la faqon dont une organisation
de securite des vols devrait s'inserer au sein de 1'exploitation de la
compagnie. Il insistait sur l'importance pour le FSO de pouvoir
communiquer directement avec le directeur general de la compagnie,
sans passer par des gestionnaires intermediaires . Il a temoigne comme
suit :

R . . . . c'est le rapport hierarchique normal de la plupart des
organisations de securite, que le responsable de la securite soit
toujours en communication directe avec le directeur general de
la compagnie .

Je pense que la raison d'etre de ce lien direct c'est que, si le
responsable de la securite eprouve des difficultes a traiter avec
un vice-president, par exemple, ou qu'il fait face a un probleme
qu'il ne peut resoudre, il peut facilement aller a un echelon
superieur jusqu'au president avec 1'information en question .

Et je pense que cela rend le processus de la securite des vols
beaucoup plus efficace, puisque les vice-presidents et les autres
gestionnaires de la compagnie savent que le responsable de la
securite peut communiquer directement avec le president . Cela
garantit une plus grande integrite, je pense .

Q. Et cela ne confere-t-il pas a la securite, en fait, d'une certaine
maniere, un statut plus .eleve -

R. C'est juste .
Q. - au niveau de la priorite?
R. C'est certainement le cas, oui .

(Transcription, vol . 91, p . 11)



832 Cinquieme partie : Le transporteur aerien, Air Ontario Inc.

Le commandant Stewart a temoigne qu'il rendait compte non pas au
president de Great Lakes, mais bien a M . Murray, a titre de chef des
operations aeriennes parce que, d'apres le commandant Stewart, M .
Plaxton, le president, n'etait apparemment pas a 1'aise avec le fait que le
FSO lui rende compte directement . Cette situation n'etait pas la situation
ideale que le commandant Stewart avait envisagee, mais, comme il 1'a
declare, le commandant Murray etait tres conscient de la securite, ce qui
rendait la situation acceptable. Le commandant Stewart a declare
toutefois qu'il n'avait requ aucun salaire supplementaire, aucune aide au
niveau des taches de secretariat, ni . aucun budget pour accomplir ses
taches de FSO a Air Ontario Limited .

Le commandant Stewart a declare que ses activites au sein du service
de securite des vols de Air Ontario Limited (et des compagnies
remplaqantes) entre le debut de son mandat en 1985 et la date de sa
demission en 1987 s'etaient limitees a quelques reunions ad hoc . Le
commandant Stewart a demissionne de son poste de FSO tard a
l'automne 1987 en raison d'un manque d'appui de la gestion et d'un
acces direct au President et afin d'eviter de devoir piloter a titre de cadre
au cours d'une greve des pilotes qui s'annonqait (Transcription, vol . 74,
p. 90) . Ce poste n'a pas ete comble et il est demeure vacant jusqu'en
fevrier 1989 .

Le commandant Robert Nyman etait le directeur des operations
aeriennes a Air Ontario lorsque le commandant Stewart a demissionne
tard 'a 1'automne 1987 et il est demeure a ce poste jusqu'a la fin de 1'ete
1988 lorsqu'il a ete remplace par le commandant Clifford Sykes . Le
directeur des operations aeriennes d'Air Ontario rendait compte au vice-
president aux operations aeriennes, poste qui etait occupe en decembre
1987 par M. Peter Hill, et en juin 1988 par M . James Morrison .

Le commandant Nyman, qui avait travaille auparavant pour Austin
Airways, a decrit le service de securite des vols d'Austin. Il a fait
remarquer que les references a un agent de securite aerienne de
compagnie (CASO) clans le manuel d'exploitation de vol d'Air Ontario
Inc. provenaient en fait du manuel d'Austin Airways;

3.19 Agent de securite aerienne de compagnie (CASO) - Taches, et
responsabilites

Responsabilites generales
Le CASO a la responsabilite de surveiller et de commenter toutes les
activites de la compagnie liees a la securite aerienne ainsi qu'a la
prevention des accidents d'aviation .
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Rapport hierarchique
Le CASO doit rendre compte directement au directeur regional ainsi
qu'au vice-president aux operations sur les questions de securite
aerienne .

Taches liees a la securit e
A. Agir a titre de secretaire des reunions du comite sur la securite

aerienne de la compagnie, convoquer les reunions, etablir 1'ordre
du jour, rediger les comptes rendus et les distribuer .

B . Coordonner la circulation des renseignements et les echanges au
sein de la compagnie sur les questions liees a la securite
aerienne .

C. Maintenir le contact avec la Direction des programmes de la
securite aerienne de Transports Canada .

D. Assurer le suivi de tout accident aeronautique lie a la securite
dans un but de prevention des accidents .

E . Effectuer periodiquement des sondages sur la securite aerienne
dans tous les services operationnels.

F. Identifier les manquements a la securite aerienne et formuler, en
collaboration avec d'autres membres du personnel, des sugges-
tions de mesures correctives .

G. Solliciter et traiter les suggestions visant a ameliorer la securite
aerienne .

H. Mettre sur pied et assurer le fonctionnement d'un programme
de sensibilisation a la securite aerienne .

I . Controler le programme de prevention des dommages par corps
etranger (F.O.D .) .

J . Controler le programme de transport et de manipulation des
marchandises dangereuses .

(Piece 146, p . 3-39, 3-40)

Lorsqu'on a questionne le commandant Nyman sur les efforts qui
avaient ete faits pour remplacer le commandant Stewart a titre de FSO,
il a revele que lui-meme connaissait peu les fonctions d'un responsable
de la securite aerienne dans le cadre des operations d'un transporteur
aerien (Transcription, vol . 108, p. 159-64) . Il a temoigne qu'il connaissait
mal la structure de securite des vols d'Austin car, lorsqu'il avait quitte
cette compagnie en 1984, il n'y avait pas de FSO. Le commandant
Nyman a indique que pendant qu'il etait directeur des operations
aeriennes a Air Ontario, il n'avait a sa disposition aucun materiel sur la
securite des vols apres la demission du commandant Stewart du poste
de FSO, et qu'il n'etait pas familier avec le programme FSO du
commandant Stewart .

Apres le depart du commandant Stewart, le commandant Nyman a
annonce a 1'interieur de la compagnie la vacance au poste de FSO, et le
commandant James Byers, un pilote de ligne d'Air Ontario, a repondu
a 1'annonce . 11 a fourni au commandant Nyman une liste complete des
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taches qui selon lui devraient etre confiees au FSO et cette liste a fait
1'objet d'une discussion lors de la reunion du 21 decembre 1987 . N'ayant
requ aucune reponse a sa proposition, le commandant Byers a retire sa
demande en mai 1988 pour le poste de FSO. Dans sa lettre au comman-
dant Nyman il declarait :

Je suis dans 1'impossibilite d'accepter le poste de responsable de la
securite des vols de la compagnie tant clue je n'ai pas entre les mains
une descriptionecrite c.laire de la nature du travail et des conditions
qui s'y rattachent . .Une telle description me permettrait de prendr e
une decision eclairee au sujet de ce poste .

(Piece 863)

Pendant la periode comprise entre la fin de 1987 et fevrier 1989, Air
Ontario n'avait pas de responsable de la securite des vols distinct. Le
commandant Nyman a donne deux raisons pour expliquer cette
situation : sa propre <<ignorance de la valeur d'un bon programme de
securite des vols» avec les renseignements sur support informatique
disponibles, et le fait que «il y avait d'autres questions auxquelles nous
[des operations aeriennes] devions faire face quotidiennement» . Le
commandant Nyman a admis que le remplacement du commandant
Stewart n'etait pas 1'une de ses plus grandes priorites. (Transcription,
vol . 108, p . 169-70) .

En novembre 1988, il y a eu a Pikangikum, en Ontario, un accident
fatal dans lequel etait implique un DC-3 d'Air Ontario . Le commandant
Stewart a accepte la demande du commandant Clifford Symes alors
Directeur des operations aerienne, de faire enquete sur cet accident de
Pikangikum au nom d'Air Ontario . II a aussi fait une etude sur la
securite des operations de la compagnie dans le nord . Le commandant
Stewart a entrepris cette enquete en raison d'un etat de crise au sein de
la compagnie et parce qu'il croyait qu'il etait de son devoir de faire sa
part pour aider .

A 1'automne 1988, plusieurs mois apres 1'introduction du F-28 en
service commercial, M. James Morrison, nouvellement nomme vice-
president aux operations aeriennes d'Air Ontario, a exprime ses
preoccupations quant a 1'absence d'un FSO a MM . Hills et Byers . M.
Morrison, qui arrivait directement d'Air Creebec oiz il occupait un poste
de direction, a contacte le commandant Stewart pour lui offrir le poste
de FSO. M. Morrison considerait qu'un service de securite des vols etait
necessaire et il voulait qu'Air Ontario puisse compter sur un «responsa-
ble de la securite des vols competent et fiable» (Transcription, vol . 115,
p . 137) .

Le commandant Stewart a informe M . Morrison qu'il n'etait pas pret
a accepter ce poste de FSO . Vu son experience, il croyait que 1'appui
qu'il recevrait de la compagnie «n'etait pas le genre d'appui que devrait
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recevoir un FSO» (Transcription, vol . 95, p . 50) . M. Morrison a declare,
dans son temoignage, a corrobore ce qu'a dit le commandant Stewart :

R . . . . Bien honnetement, il m'a dit qu'il avait quitte le poste de FSO
car il n'avait pas acces directement au president, et qu'il ne
pouvait pas non plus communiquer facilement avec 1'ancien
directeur des operations . Il avait plusieurs raisons .

II n'etait pas du tout satisfait, et il n'avait pas l'impression,
etant donne la taille d'Air Ontario a ce moment-l'a, qu'il pourrait
avoir acces au president ou obtenir le - ou avoir la possibilite
d'effectuer ses taches de FSO de la faqon dont il 1'entendait .

(Transcription, vol . 115, p. 137)

Il est evident que les sources de mecontentement du commandant
Stewart par rapport au poste de FSO etaient essentiellement un manque
d'appui de la part de la direction d'Air Ontario et un manque de
communication directe non seulement avec le president, mais egalement
avec le directeur des operations . M. Morrison a explique :

R . 11 n'avait pas acces directement au president qui, a cette epoque,
etait Jim Plaxton. Il n'avait pas non plus, comme il a declare,
acces directement au directeur des operations . Je pense qu'il
s'agissait du commandant Murray. II n'avait pas de moyens

pour faire son travail. 11 utilisait son propre ordinateur personnel
a la maison pour mettre sur pied le programme qu'il voulait
avoir . II n'avait pas de bureau . . .

(Transcription, vol . 115, p . 140 )

Apres en avoir discute avec M . Morrison, et apres avoir termine son
enquete sur les operations nordiques de la compagnie, le commandant
Stewart a accepte encore une fois le poste de FSO a Air Ontario a
compter du 1" fevrier 1989. Le commandant Stewart a redige une
proposition et une description de taches pour le poste de CASO, et la
direction d'Air Ontario a trouve la proposition acceptable . Une lettre
d'entente a ete preparee afin de regler les principales preoccupations du
commandant Stewart, c'est-a-dire, de 1'aide pour les taches de secretariat,
un terminal d'ordinateur, 1'acces direct a tous les employes, et, avant
tout, un rapport hierarchique direct avec le president, M. William

Deluce. Des compensations en termes de credits de vol devaient
egalement etre prevues dans son contrat de travail . En retour, le
commandant Stewart devait s'acquitter des taches stipulees a la rubrique
<<principales responsabilites» de sa description de poste . Ces taches
comprenaient la mise sur pied d'un systeme de compte rendu des
incidents, le controle des donnees internationales sur la securite
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aeronautique, 1'analyse des donnees de la compagnie, la preparation de
cours sur la securite, et le controle des reglements sur les marchandises
dangereuses. Certains de ces elements etaient deja inclus clans le manuel
d'exploitation du F-28 d'Air Ontario, mais d'autres ne 1'etaient pas .
Toutefois, le manuel d'exploitation n'a pas ete mis a jour pour tenir
compte de ces nouvelles responsabilites, et il ne 1'avait toujours pas ete
au moment des audiences . '

Lorsqu'on lui a specifiquement demande pourquoi le FSO devrait
rendre compte directement au president de la compagnie, M . Morrison
a donne les raisons suivantes :

R.

Q .

R.

Je pense que, tout simplement, si un responsable de la securite
des vols doit faire rapport a toute autre personne du groupe des
operations aeriennes, il y a toujours le danger que cette personne
des operations aeriennes a qui il fait rapport ne prenne pas ses
preoccupations au serieux, que s'il y a des consequences
possibles au niveau des ramifications financieres ou economi-
ques, on ne tente pas de verifier le bien-fonde des renseigne-
ments .

En rendant compte directement au president, le responsable
de la securite des vols dispose de toute la liberte necessaire pour
formuler des recommandations . A cette etape, il appartient alors
au responsable de la securite des vols et au president de juger
si les recommandations peuvent etre mises en pratique, mais
c'est certainement IA une bonne faqon d'accomplir le travail .
Ainsi, d'une certaine faqon, le fait d'avoir acces directement au
president donne au responsable de la securite des vols une
certaine independance par rapport au reste de la structure de la
compagnie?
C'est cela, et
possible .

egalement, il subit ainsi le moins d'influence

(Transcription, vol . 115, p . 149 )

Le 10 mars 1989,on avait remis en place, depuis environ six semaines, un
service de securite des vols . On s'est penche sur 1'efficacite de cette
organisation au cours des audiences de cette enquete, et on s'est attarde
notamment sur l'impact qu'elle a eu sur la gestion du programme du
F-28 .

Au chapitre 19, Le programme du F-28 : Les manuels d'exploitation de vol, on traite du
fait que le manuel d'exploitation du F-28 d'Air Ontario tie correspondait pas a la
structure reelle des operations aeriennes de la compagnie.
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Trois etudes de cas sur 1'efficacite du service de
securite des vols d'Air Ontari o

La preuve a demontre que le service de securite des vols d'un transpor-
teur aerien doit etre en mesure d'enqueter adequatement sur tout
incident ou accident, et d'assurer le suivi de cette enquete afin de

prevenir leur repetition .
L'un des outils les plus utiles d'un programme de prevention des

accidents d'aviation est un systeme efficace pour recueillir les renseigne-
ments sur les accidents aeronautiques, pour faire enquete sur eux, pour

les evaluer et les diffuser . La Commission a examine la fa~on dont Air
Ontario collecte et traite les rapports sur les accidents pour tenter
d'evaluer quel effet le programme de securite des vols d'Air Ontario, ou
1'absence d'un tel programme, a eu sur 1'exploitation du F-28 .

Au cours des audiences de la Commission, nous avons examine en
detail trois incidents mettant en cause des appareils d'Austin Airways

et d'Air Ontario Inc ., dont deux ont eu lieu avant 1'ecrasement de

Dryden, afin de tenter d'evaluer 1'efficacite du programme de prevention
des accidents d'Air Ontario et d'identifier tout lien possible avec

1'accident du F-28 . Deux de ces incidents ont des points en commun avec

1'ecrasement de Dryden; les trois mettent en cause des conditions

meteorologiques hivernales defavorables et une contamination des
surfaces de 1'avion par de la neige, et les deux mettent en cause le

commandant Joseph Deluce. Au moment de 1'accident de Dryden, le

commandant Deluce cumulait plusieurs fonctions a la direction d'Air

Ontario en tant que chef pilote, chef instructeur sur le F-28; pilote

inspecteur agree et gestionnaire du programme du F-28 a Air Ontario .

Incident n° 1 : 20 novembre 1986 - HS-748 - Kingston (Ontario)

Le premier incident a eu lieu le 20 novembre 1986, a Kingston (Ontario) .
Un avion HS-748, appartenant a Austin Airways, avait passe la nuit en
stationnement sur 1'aire de trafic de 1'aeroport de Kingston. Il avait neige
pendant la nuit et, avant le depart, on avait balaye la neige des ailes et
du stabilisateur .

Les pilotes sur ce vol etaient le commandant Joseph Deluce et le
copilote James Deluce, son frere . Le commandant Deluce a declare que,
meme s'il ne s'en rappelait pas specifiquement, il avait tenu pour acquis
qu'une visite prevol de 1'avion avait ete faite, puisque la neige avait ete
balayee des ailes .

Le commandant Deluce etait assis a gauche et il etait aux commandes
pour le decollage. Apres le decollage, on a ressenti des vibrations dans
1'avion qui s'intensifiaient a mesure que l'appareil prenait de la vitesse .
Le vol se deroulait dans des conditions meteorologiques de vol a vue et
1'equipage a immediatement fait demi-tour vers Kingston . Apres Fatter-
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rissage, les pilotes ont examine 1'avion et ils ont decouvert de la glace
sur le stabilisateur .

Le commandant Deluce a telephone au commandant Larry Raymond,
qui etait alors directeur des operations aeriennes a Austin Airways, et il
lui a explique ce qui s'etait produit . Le commandant Deluce a declare
qu'il ne se rappelait pas si un rapport d'incident avait ete redige . 11
pensait qu'il y avait un FSO en fonction a la compagnie a cette epoque,
mais qu'il etait certain de ne pas avoir discute de cet incident avec lui .

Le commandant Raymond a enquete sur 1'incident et il a fait rapport
a M. Robert Deluce, directeur general d'Austin Airways, dans une note
de service qui commenqait par signaler les problemes qu'il avait eu a
obtenir un rapport d'incident de M. James Deluce . Le commandant
Raymond indiquait egalement dans la meme note de service qu'il avait
depose un rapport d'incident aeronautique a ce moment-la dans lequel
il concluait que les vibrations avaient ete causees par de la neige
mouillee qui avait adhere au stabilisateur .

Le commandant Raymond a joint a son rapport une copie d'un
bulletin qu'il avait prepare, et les deux devaient etre affiches sur tous les
tableaux d'affichage des pilotes d'Austin Airways . Des passages de ce
bulletin sont dignes d'attention, puisqu'ils s'appliquent a des evenements
a venir . Le commandant Raymond declarait dans ce bulletin :

11 y a une grande difference entre de la neige mouillee qui tombe sur
une cellule d'aeronef quelconque, de la neige quelconque qui tombe
sur une cellule chaude ou de la neige seche qui tombe sur une
cellule froide. II est probable que dans les deux premiers cas la neige
adhere aux surfaces avec des resultats potentiellement catastrophi-
ques, tandis que dans le troisieme cas, il est probable qu'elle sera
soufflee de I'appareil .

(Piece 685, part. 2, doc . 9)

Dans le meme bulletin, le commandant Raymond conseillait aux pilotes
de revoir les ONA pertinentes . II concluait en declarant que le mot c1e
dans les ONA etait «adherer» .

Etant donne le poste qu'occupait le commandant Raymond 'a Austin
Airways, j'ai retenu ce bulletin pour indiquer 1'etat d'esprit qui regnait
a la direction des operations aeriennes d'Austin Airways vers la fin de
1986 au sujet de la contamination par le givre et la neige . L'information
fournie par le commandant Raymond sur la contamination des surfaces
d'aeronef est tres generale et semble reposer sur 1'experience plut6t que
sur une experimentation en regle . 11 ne fait pas mention des methodes
de degivrage, et il semble que son enquete n'a pas determine pourquoi
les methodes de degivrage utilisees le 20 novembre 1986 n'avaient pas
fait en sorte que 1'avion soit exempt de givre pour le vol, ni pourquoi la
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contamination n'avait pas ete detectee par les pilotes au cours d'une
verification exterieure .

Dans son bulletin, le commandant Raymond indiquait que selon lui
le personnel en cause n'etait pas pres d'oublier cet incident . En fait, le
commandant Joseph Deluce a declare dans son temoignage qu'il avait
appris de cet incident que la contamination du stabilisateur posait un
grave probleme. II a declare qu'au moment de cet incident, il etait au
courant des problemes que pouvaient engendrer la contamination des
ailes .

Incident n° 2 : 15 decembre 1987 - HS-748 - Toronto (Ontario )
Le deuxieme incident mettant en cause un avion d'Air Ontario qui a ete
examine au cours des audiences de la presente Commission s'est produit
le 15 decembre 1987 a 1'aeroport international Lester B . Pearson de
Toronto. Le commandant de bord etait Joseph Deluce, le copilote etait
Scott Jensen et le chef de cabine etait Alana Labelle-Hellmann . L'avion
etait un HS-748, du meme type que celui en cause dans 1'incident de
Kingston .

L'avion a quitte Faire de trafic a 8 h 30 environ pour effectuer un vol
a horaire fixe a destination de Timmins (Ontario) . Il neigeait depuis
quelque temps avant le depart, et 1'avion avait ete degivre sur 1'aire de
trafic par le personnel d'Air Canada . Ni le commandant Deluce, ni le
copilote Jensen n'a effectue une verification exterieure de 1'appareil apres
le degivrage .

Pendant que 1'avion roulait vers la piste de depart, il continuait a
neiger abondamment . Le depart, toutefois, a ete retarde de quelque 40
minutes, principalement a cause du mauvais temps . Les conditions
meteorologiques signalees a ce moment-la etaient un plafond de
precipitation a une hauteur comprise entre 100 et 300 pieds-sol, une
visibilite comprise entre un huitieme et trois huitiemes de mille, une
temperature de 0°C et un vent soufflant de 090 a 100 degres a une
vitesse de 28 noeuds avec des rafales atteignant 39 noeuds . Il faut noter
qu'une averse de neige qui reduit la visibilite a moins d'un demi-mille
est consideree comme une grosse averse .

Darts son temoignage, Mme Labelle-Hellmann s'est souvenue que,
environ 15 minutes apres que 1'avion eut quitte le poste de stationne-
ment, certains passagers ont declare qu'ils etaient preoccupes par la
neige qui s'accumulait sur les ailes pendant que 1'appareil attendait
1'autorisation de decoller . Elle a declare qu'au cours de cette periode,
plusieurs passagers ont exprime 1'opinion que 1'avion devrait retourner
pour un deuxieme degivrage . M" Labelle-Hellmann a tente de les
rassurer en leur demandant de faire confiance aux pilotes et en leur
disant que <<tout va bien aller, ne vous en faites pas>> et que «s'il s'averait
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necessaire de retourner pour un autre degivrage, nous le ferions, ne vous
en faites pas .>>

11 est significatif que les agentes de bord du vol 1363 a Dryden le
10 mars 1989 aient egalement exprime leur confiance aux pilotes du F-28
en reponse aux preoccupations des passagers face a la contamination des
ailes juste avant le decollage fatidique . Le chapitre 39 du present
rapport, Coordination entre membres de 1'equipage et communication
par les passagers de preoccupations liees a la securite, traite de la
question des agents de bord qui expriment leur confiance envers les
pilotes en reponse aux preoccupations des passagers face a de la
contamination observee sur les ailes .

M17e Labelle-Hellmann, qui etait relativement au courant des dangers
que representait le givrage des ailes de 1'avion, apres avoir entendu les
preoccupations des passagers, le 15 decembre 1987, s'est rendue dans le
poste de pilotage pour informer 1'equipage de conduite que les passagers
demandaient s'il ne serait pas preferable de retourner faire degivrer
1'avion. Elle a declare qu'elle s'etait adressee au commandant Deluce et
qu'elle avait tenu la conversation suivante dans le poste de pilotage :

R. Je suis allee la-bas et j'ai dit, Joe, quelques passagers ont men-
tionne qu'il y a de la neige sur les ailes et que nous devrions
peut-etre retourner faire degivrer 1'avion, qu'en penses-tu ?

Q. Tres bien, et que vous a-t-il repondu ?
R . . . . Je pense qu'il a regarde a 1'exterieur et qu'il a dit non, on a

degivre 1'avion au poste de stationnement et cela devrait aller .

R. 11 a egalement dit que nous allions decoller sous peu et que je
devrais aller prendre mon siege dans la cabine.

(Transcription, vol . 106, p . 18-19)

MR7e Labelle-Hellmann a declare qu'il s'etait ecoule quelque cinq minutes
entre le moment ou elle etait retournee dans la cabine pour prendre son
siege et le debut de la course au decollage . Pendant la course au
decollage, elle ne s'est pas rappelee avoir specifiquement regarde les
ailes par le hublot .

Le commandant Deluce et le copilote Jensen ont tous deux temoigne
qu'ils ne se rappelaient pas que M°1e Labelle-Hellmann soit venue dans
le poste de pilotage pour exprimer ses preoccupations; toutefois, les deux
ont declare qu'en pareilles circonstances, il aurait ete normal que 1'agent
de bord vienne dans le poste de pilotage pour demander la raison du
delai . Les trois membres d'equipage ont convenu qu'il s'etait ecoule au
total quelque 40 minutes entre le moment du degivrage et celui du
decollage, pendant qu'il neigeait abondamment .



La securite des vols 841

Le commandant Deluce et le copilote Jensen ont tous deux temoigne
qu'a ce moment-la, ils n'etaient pas surs de la duree de protection que
le degivrage leur offrait contre une accumulation de neige sur les ailes .
Le copilote Jensen a declare qu'a peu pres a mi-chemin pendant le
roulage il avait observe que de la neige presente sur une aile se
transformait en nevasse . Il a declare que lui-meme et le commandant
Deluce ont examine les choix qui s'offraient a eux et qu'ils ont decide
que le degivrage devrait leur assurer une protection de 30 minutes et
qu'ils auraient pris 1'air avant la fin de ce delai .

Le copilote Jensen a declare qu'il avait regarde les ailes juste avant la
course au decollage et il a decrit ce qu'il avait alors vu :

R. Vous pouvez reellement voir la partie des ailes a 1'exterieur des
moteurs. Et il y avait de la neige, et il y avait de la nevasse - la
neige tombait sur les ailes et formait de la nevasse sur le dessus
des ailes d'une epaisseur de moins d'un quart de pouce .

. . . elle n'etait pas gelee, elle ne gelait pas, elle etait liquide .
C'etait de la nevasse, de la nevasse rosatre.

Q. C'etait de la nevasse rosatre, et que signifiait pour vous cette
couleur rose ?

R. Du liquide de degivrage . Le glycol melange a la neige .
Q. Avez-vous egalement vu du blanc ?
R. Non, a part le blanc qui tombait des nuages, de la neige .

(Transcription, vol . 106, p . 139-43 )

Le copilote Jensen a egalement declare que la piste a ce moment-1'a etait
recouverte de neige et de nevasse d'un demi-pouce d'epaisseur . Il a
indique que le commandant Deluce avait verifie 1'efficacite du freinage
sur la piste avant le decollage et qu'il avait juge que le freinage etait de
passable a mediocre .

Le copilote Jensen a declare que la visibilite au decollage etait d'un
quart de mille, la plus faible visibilite permise pour un decollage, a
condition qu'un aerodrome de degagement de depart soit disponible et
mentionne clans le plan de vol . Les deux pilotes ont tenu pour acquis
qu'un aerodrome de degagement de depart avait ete depose, mais ni
Fun, ni 1'autre ne pouvait se rappeler si ceci avait ete fait10 . Dans ce cas,
par chance, les conditions meteorologiques se sont suffisamment amelio-

10 Un a6rodrome de degagement de d6part etait requis parce que le plafond et la visibilite
au d6collage etaient inferieurs aux limites met@orologiques du commandant requises
pour 1'atterrissage a 1'aeroport de d6part . Toutefois, en regle g6n6rale, l'exigence relative
a 1'aeroport de degagement est conque pour faire suite a des defectuosites mecaniques
lorsque les composants redondants de 1'appareil lui permettent de se rendre a
1'aerodrome de degagement et non pas pour faire face a des urgences qui exigent un
atterrissage immediat.
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rees apres le decollage pour permettre un atterrissage immediat a
1'aeroport de depart .

Au cours de son temoignage, on a demande au copilote Jensen de
calculer la composante vent traversier pour la date en question, en se
servant du vent rapporte et du diagramme des vents traversiers du
Supplement de vol - Canada. La preuve a revele que le vent soufflait en
rafales de 28 a 39 noeuds, ce qui donnait selon les calculs du copilote
Jensen une composante vent traversier comprise entre 20 et 27
noeuds" .

Etant donne les consignes du manuel d'exploitation et 1'etat de la piste
decrit a ce moment-la, on a demande au copilote Jensen, a la barre des
temoins, d'appliquer « 1'etat de surface de la piste et le JBI equivalent1z» .
A 1'aide de ces tableaux, le copilote Jensen, qui au cours de son
temoignage avait calcule le vent traversier maximal recommande pour
le decollage ce jour-l'a, a decouvert que la limite maximale de vent
traversier etait de 14 noeuds . Le copilote Jensen a admis que la limite de
vent traversier avait ete depassee, compte tenu des conditions de surface
de la piste . (Transcription, vol . 106, p . 168 )

Nonobstant leur decision de decoller, la preuve revele que le
commandant Deluce et le copilote Jensen se preoccupaient neanmoins
de la neige et de la nevasse qui s'etaient accumulees sur les ailes . Le
commandant Deluce a decide qu'ils allaient faire une verification visuelle
des ailes a 80 noeuds pendant la course au decollage alors que chacun
d'eux allait verifier 1'aile de son propre cote de I'avion, afin de s'assurer
que la nevasse avait bien quitte 1'aile . Cette procedure inhabituelle et
potentiellement dangereuse n'etait apparemment pas entierement
nouvelle pour les anciens pilotes d'Austin Airways, car elle avait ete
utilisee a quelques reprises par les pilotes dans les operations nordiques
lorsque de la neige poudreuse froide s'accumulait sur les ailes . Le
copilote Jensen a apporte le temoignage suivant a propos de cette
procedure dite de «verification a 80 noeuds» :

Le manuel d'exploitation d'Air Ontario recommande aux pilotes de ne pas tenter de
decoller lorsque les composantes de vent traversier sont superieures a celles demontrees
pour 1'aeronef. Darts le cas du HS-748, le vent de travers maximal demontre etait de 30
noeuds. Le manuel d'exploitation avise egalement les pilotes que lorsqu'il y a du vent
de travers, la decision de decoller doit <<tenir compte des facteurs connexes qui
pourraient compromettre le decollage ou 1'atterrissage comme la turbulence, la presence
de glace sur la piste, la visibilite reduite, la longueur de piste limitee, etc ., et il faut
ajouter une valeur jugee appropriee aux limites prescrites dans le manuel de vol» .
(p . 7-6 )

1z Historiquement, on a constate que certains etats de surface de piste (RSC) produisaient
un JBI (indice de freinage James) specifique, c'est-a-dire, un certain coefficient de friction
sur une surface de piste donnee . Un tableau permet de convertir les RSC en JBI
equivalent. Un deuxieme tableau donne le vent traversier maximal recommande pour
chaque JBI .
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Q .

R.

Q.

R.

Est-ce que vous-meme ou le commandant Deluce - ou est-ce que
la presence de cette substance sur 1'extrados des ailes a merite
votre attention ou celle du commandant Deluce? Avez-vous pris
ce facteur en consideration pour le decollage ?
Oui, nous 1'avons fait .
Tres bien, pouvez-vous decrire au Commissaire quels elements
vous avez pris en consideration?
Nous en avons discute entre nous, et nous avons - en fait, Joe
a decide que par la verification a 80 noeuds, nous devrions
verifier les ailes pour s'assurer que la neige etait . . . ou que la
nevasse glissait des ailes, de la meme fa~on que 1'on pouvait
voir de 1'eau s'ecouler des ailes, et a 80 noeuds, nous prendrions
la decision de poursuivre le decollage, et si cela ne glissait pas
ou ne s'arrachait pas des ailes, alors on aurait interrompu le
decollage a ce point, a 80 noeuds, avant d'atteindre la vitesse
critique .

(Transcription, vol . 106, p . 144)

La vitesse critique dont fait reference le copilote Jensen est la vitesse de
decision (V) au-dessous de laquelle on pouvait interrompre le decollage
en cas de probleme. II ne pouvait s'en rappeler avec certitude, mais il
pensait que la vitesse de decision devait se situer autour de 88 noeuds .

Lorsqu'on lui a demande quelle experience anterieure il avait de cette
«verification a 80 noeuds» , il a declare qu'il l'avait deja vue <<une fois ou
deux auparavant dans le nord>> et par un temps «tres froid», et il
s'agissait de precipitations non adherentes <<de la neige poudreuse tres
legere sur la surface des ailes>> . (Transcription, vol . 106, p . 145-46) .

Le copilote Jensen a decrit le decollage et la verification a 80 noeuds
de la faqon suivante :

R. Bien, lorsque j'ai signale 80 noeuds, j'ai verifie 1'aile droite pour

Q•

R .

Q.
R.

Q.
R.

Q.

m'assurer qu'elle etait propre, et j'ai signale que 1'aile etait
propre, et Joe a verifie tres rapidement et il a signale au meme
moment que son aile etait propre .
Bien, et quelles differences avez-vous constatees? Avez-vous vu
le rose disparaitre, par exemple ?
II etait alors completement disparu . A 80 noeuds, il n'y avait
plus rien sur les ailes.
Tres bien. Et vous vous rappelez distinctement que -
Oh, oui .
- les ailes etaient propres ?
Les ailes etaient parfaitement propres .
Que pensiez-vous de cette procedure, en tant que copilote? Est-
ce que vous consideriez que cette procedure etait sure ?

R. Je ne la considerais pas comme etant dangereuse .
(Transcription, vol . 106, p . 148-49)
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Le commandant Deluce a choisi de decoller et, juste apres le decollage,
1'avion a commence a vibrer avec une intensite que l'on a decrite plus
tard comme etant elevee. Le copilote Jensen a declare qu'apres avoir pris
Fair il pouvait encore lire ses instruments de bord, mais avec difficulte .
II a declare que le commandant Deluce lui a explique quelle etait la
nature du probleme :

R . . . . lorsque j'ai d'abord ressenti les vibrations juste apres le
decollage, j'ai ete deconcerte. Je ne dirais pas que j'avais peur,
mais j'etais curieux et je me demandais d'oiz venait ces vibra-
tions .

Joe m'a dit quelques minutes plus tard qu'il savait ce dont il
s'agissait, que c'etait une accumulation de neige sur la derive ou
du givre sur la derive et que cela lui etait deja arrive, et qu'il n'y
avait rien . . . qu'il ne fallait pas s'inquieter . Maintenant, si ces
propos m'ont rassure ou pas, je ne saurais dire .

(Transcription, vol . 106, p . 175 )

Le chef de cabine, Alana Labelle-Hellmann, a temoigne qu'elle avait
ressenti des vibrations apres le decollage et elle a decrit les reactions des
passagers a bord de 1'avion :

R. . . . les vibrations ont commence brusquement, et au debut elles
n'etaient pas aussi intenses et violentes que par la suite . Et j'ai
entendu un grand bruit . . . A 1'arriere .

Q. Et quand avez-vous entendu ce grand bruit? Est-ce le premier
bruit que vous avez entendu?

R. Non, nous avons commence a vibrer et alors f ai entendu un
grand bruit a 1'arriere, et je ne savais pas ce qui se passait .

Q. Bien. Pouvez-vous decrire le comportement des passagers
lorsque ces phenomenes ont debute ?

R. Ils avaient tres peur . . . pendant que nous prenions encore de
1'altitude, nous nous sommes mis a vibrer encore plus, et les
passagers ont commence a se tenir par la main d'un c6te a
1'autre des allees, et les messieurs qui etaient assis a cote de moi
ont dit que nous aurions peut-etre du retourner nous faire
degivrer.

(Transcription, vol . 106, p . 24-25 )

On a declare une situation d'urgence et le vol a fait demi-tour vers
1'aeroport ou il a atterri en toute securite sur la piste 06 gauche. Un
controleur de 1'aeroport international Pearson a fait une inscription dans
son carnet pour indiquer qu'apres le decollage, l'equipage <<a declare une
situation d'urgence non specifiee» (Piece 852) . Le copilote Jensen a
declare qu'au cours de 1'inspection au sol de 1'avion apres 1'atterrissage
il a vu une accumulation de neige sur la derive . II a decrit la neige
comme etant «une bande verticale d'une largeur d'un pied 'a un pied et
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demi, et qui avait certainement moins d'un huitieme de pouce d'epais-
seur» (Transcription, vol . 108, p . 176) . Il a declare que c'etait la sorte de
neige que 1'on peut voir s'accumuler sur une automobile que Yon aurait
stationne face au vent . Selon lui, la neige se serait accumulee pendant
1'attente en vue du decollage.

Apres 1'atterrissage, les trois membres d'equipage se sont rendus dans
un bureau d'Air Ontario situe clans 1'aerogare numero deux et chacun
a redige un rapport d'incident . Selon son temoignage, M" Labelle-
Hellmann a en fait redige deux rapports . Dans son premier rapport elle
a ecrit qu'elle avait observe de la neige sur les ailes avant le decollage
et qu'elle s'etait rendue dans le poste de pilotage pour transmettre les
preoccupations des passagers relativement a la presence de neige sur les
ailes . Selon son temoignage, elle avait inclus ce renseignement dans la
premiere version de son rapport d'incident car elle supposait que les
vibrations avaient ete causees par la neige sur les ailes . Elle a declare
que, apres qu'elle eut termine son premier rapport d'incident, elle 1'avait
remis au commandant Deluce, qui lui avait dit que le probleme n'avait
pas ete cause par de la neige sur les ailes . Mme Labelle-Hellmann a alors
declare ce qui suit :

R . 11 n'a pas dit qu'iI y avait de la neige sur 1'empennage, il a dit
que c'etait un probl'eme avec 1'empennage, et c'est tout ce dont
je me rappelle. Que le probl'eme n'avait pas ete cause par de la
neige, c'est ce que Joe m'a dit .

Q. Bien. Maintenant, etait-ce la la raison; autrement dit, est-ce a
cause de 1'explication fournie par le commandant Deluce que
vous avez ecrit un deuxieme rapport ?

R. Oui.
(Transcription, vol . 106, p . 35)

Apres sa discussion avec le commandant Deluce, elle a redige un
deuxieme rapport d'incident, en omettant toute mention de la presence
de neige sur les ailes avant le decollage .

Le commandant Walter Wolfe, qui etait alors le chef pilote d'Air
Ontario Inc., a indique au commandant Nyman que le commandant
Joseph Deluce 1'avait appele peu apres 1'incident pour lui en fournir les
details . Il est clair d'apres la preuve que le commandant Wolfe n'a par
la suite mene qu'une enquete tres sommaire sur ce grave incident
quoiqu'il avait la responsabilite d'effectuer une enquete approfondie .
Toutefois, clans ce cas, pour toutes mesures apres incident, il s'est
contente de parler avec le commandant Joseph Deluce, de faire parvenir
a Transports Canada le rapport sur 1'incident redige par le commandant
Deluce, et de demander au personnel de maintenance de verifier 1'etat
de 1'avion . II a egalement discute avec le commandant Deluce et avec le
personnel de maintenance d'Air Ontario du degivrage du HS-748 . Le
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commandant Wolfe a indique qu'il etait convaincu que 1'avion avait ete
degivre avant le roulage et que, puisqu'un Dash-8 d'Air Ontario avait
decolle sans encombre juste avant le HS-748 du commandant Deluce, il
avait considere que toute mesure disciplinaire subsequente etait
inappropriee dans les circonstances .

Le manuel d'exploitation d'Air Ontario Inc. definit les incidents
«devant etre signales» et resume les mesures de suivi qu'il convient de
prendre. La section 8.3.1(c) du manuel d'exploitation d'Air Ontario
indique que, chaque fois qu'un equipage eprouve de la difficulte a
maitriser un appareil a cause de vibrations, 1'incident doit etre signale .
Soit un membre de 1'equipage de conduite, soit un controleur de la
circulation aerienne, ou une autre personne de 1'organisation du
transporteur aerien doit signaler 1'incident au Bureau canadien de la
securite aerienne (BCSA) (maintenant le BST) et fournir au Bureau les
renseignements pertinents sur 1'incident.

Les dispositions de la section 8 .3.5(c) du manuel d'exploitation d'Air
Ontario stipulent que le pilote aux commandes d'un aeronef en cause
dans un incident devant etre signale doit signaler 1'incident au Centre du
systeme de controle des operations (SOC) du transporteur a London . Le
SOC doit a son tour contacter 1'une des personnes de la liste d'employes
d'Air Ontario qui suit :

• le directeur des operations aeriennes
• le chef pilote
• le vice-presidentaux operations
• le president de la compagnie
• le responsable de la securite des vols de la compagnie .

Dans le cas de 1'incident de Pearson du 15 decembre, 1987 le
commandant Wolfe n'a pris aucune disposition pour faire analyser les
donnees de 1'enregistreur de donnees de vol et de 1'enregistreur
phonique . 11 n'a pas non plus enquete sur les conditions meteorologiques
existantes ni sur 1'etat de la piste au moment de 1'incident pour

determiner si 1'equipage de conduite avait respecte les «procedures
d'exploitation de 1'avion» contenues dans le manuel d'exploitation pour

les decollages par vent traversier et sur des pistes recouvertes de
nevasse .

Curieusement, le BCSA n'a pas mene d'enquete sur cet incident . Le
registre des faits aeronautiques du BCSA pour la region de 1'Ontario en
date du 21 decembre 1987 comprend les declarations suivantes sous la
rubrique <<description d'incident aeronautique» :

L'avion avait ete degivre avant de quitter Faire de trafic . Mais il
avait effectue un long roulage au sol avant le decollage . Apres le
decollage on a ressenti de fortes vibrations,l'equipage a declare une
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situation d'urgence et est retourne atterrir a Toronto sans autre
incident. L'inspection a revele une grosse accumulation de givre sur
1'empennage de 1'avion .

(Piece 852 )

Sous la rubrique «activites d'enquete prevues», le dossier du BCSA
indiquait simplement :«dossier ferme/aucune» . Selon moi, des mesures
auraient du etre prises pour determiner les circonstances qui ont mene
a cette accumulation de glace . Le BCSA aurait du faire une enquete
complete y compris des interviews avec tous les membres de 1'equipage
pour verifier 1'exactitude des informations reques . Le BCSA aurait du
verifier si les caracteristiques de vol de I'avion decrites par 1'equipage
correspondaient a une accumulation de glace sur 1'empennage .

Transports Canada n'a fait aucun suivi pour determiner la nature de
la situation d'urgence declaree ni pour verifier si en fait des reglements
de Fair avaient ete violes . Je consid'ere que cette absence de reaction de
la part de Transports Canada et du BCSA face a cet incident potentielle-
ment grave est inadequate .

Les deux organismes sont expressement responsables de la securite
aerienne. Si 1'incident avait pour cause la contamination, on a alors rate
une bonne occasion d'attirer 1'attention de tous les exploitants commer-
ciaux sur ce danger tot dans la saison hivernale, et de prendre des
mesures pour sensibiliser les equipages de conduite d'Austin Airways
face aux consequences possibles de telles conditions .

En resume, il semble que la remarque de Mme Labelle-Hellmann a
1'effet que <<tout le monde s'en fiche» contient plus qu'un grain de verite
(Transcription, vol . 106, p . 71). On comprend facilement la reaction de
Mme Labelle-Hellmann . 11 s'agissait de toute evidence d'un incident
dangereux et angoissant . II est clair que des mesures energiques auraient
du etre prises par le BCSA et par Transports Canada pour identifier
1'origine du probleme et pour mettre en oeuvre des mesures afin d'eviter
qu'il ne se repete . A peu pres rien n'a ete fait par les deux organismes,
si ce n'est de prendre note de 1'incident et de fermer le dossier .

Apres 1'incident survenu a Toronto le 15 decembre 1987, le directeur
des operations aeriennes d'Air Ontario, le commandant Robert Nyman,
a fort justement, quoique tardivement, fait parvenir aux pilotes d'Air
Ontario deux bulletins d'information relativement a ces deux incidents .
Le premier bulletin d'information, date du 23 decembre 1987 et signe par
le directeur des operations aeriennes, decrivait 1'incident de Toronto
comme mettant en cause un avion qui avait ete degivre avant le roulage,
qui avait attendu 40 minutes en ligne avant d'obtenir 1'autorisation de
decoller, dont les ailes etaient demeurees exemptes de neige et de givre
mais qui, apres le decollage, avait subi d'intenses vibrations . Le bulletin
demandait aux pilotes de faire preuve de vigilance quant a la contamina-
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tion de la cellule avant le decollage et que, s'il y avait le moindre doute,
ils devraient faire degivrer de nouveau 1'appareil .

Le deuxieme bulletin d'information etait date du 20 janvier 1988 et
informait les pilotes de la compagnie au sujet de 1'efficacite, ou du
manque d'efficacite, du liquide de degivrage apres le degivrage d'un
aeronef. Ce bulletin informait les pilotes du fait que plus les precipita-
tions etaient importantes, plus la vitesse de dilution du liquide de
degivrage etait elevee. II prevenait egalement les pilotes que, dans des
precipitations legeres a des temperatures pres ou juste au-dessous du
point de congelation, une vaporisation de liquide de degivrage forme
d'eau et de glycol pouvait etre efficace pendant des periodes superieures
a quinze minutes . Le bulletin stipulait egalement qu'une vigilance
constante etait requise de la part du commandant de bord pour s'assurer
qu'aucune precipitation ne s'etait accumulee sur les ailes avant le
decollage.

Le copilote Jensen a declare que, meme si a ce moment-la il conside-
rait que la decision de decoller de Toronto avec de la nevasse sur les

ailes ne compromettait pas la securite, en retrospective, il consid'ere
maintenant que cette pratique n'etait pas securitaire. Il a declare ce qui
suit :

R. Est-ce qu'a ce moment-la je considerais qu'il etait securitaire de
decoller ?

R. C'est cela .
R. Oui, a ce moment-la, je -
Q. Considerez-vous aujourd'hui que ce decollage etait securitaire?
R. Retrospectivement, non .
Q. Alors, qu'auriez-vous du faire differemment?
R. Simplement retourner faire degivrer 1'avion une nouvelle fois

aurait ete la chose la plus simple a faire .
(Transcription, vol . 106, p . 202 )

Pour sa part, le commandant Joseph Deluce a admis dans son
temoignage qu'il avait commis une erreur de jugement en utilisant la
«verification a 80 noeuds>> pendant le decollage ce jour-la . Il a admis
pendant 1'interrogatoire qu'il avait expose les passagers a des risques
inutiles dans 1'eventualite d'un decollage interrompu :

Q. C'est-a-dire, si Scott Jensen avait dit, commandant, il y a de la
glace rugueuse sur 1'aile, la nevasse est partie et il y a de la
glace rugueuse a cet endroit, il vous aurait fallu interrompre le
decollage et vous auriez expose ainsi les passagers a des risques
inutiles, n'est-ce pas ?

R. Cela aurait - le decollage interrompu aurait cause un risque
inutile, oui, monsieur.

(Transcription, vol . 149, p . 144-45)
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Je dois ajouter que si le premier incident de givrage a Kingston
(Ontario), qui mettait en cause le commandant Deluce, avait donne lieu
a une enquete appropriee et a la prise des mesures necessaires, il aurait
pu devenir une source de renseignements precieux a diffuser a tous les
pilotes d'Air Ontario, y compris au commandant Deluce . Une enquete
bien menee a Kingston aurait tres bien pu eviter que ne survienne le
deuxieme incident .

Incident n° 3 : 4 avril 1989, - F-28 - Toronto, Ontari o

Le troisieme incident examine au cours des audiences de la presente
Commission a trait a une approche censement non stabilisee lors de
1'atterrissage d'un F-28 a Toronto le 4 avril 1989, soit moins d'un mois
apres 1'ecrasement de Dryden . Le commandant de bord pour ce vol etait
Joseph Deluce, qui a ce moment-1a donnait la formation preparatoire au
vol de ligne au copilote Steve Burton .

La Commission a examine cet incident non pas darts le but de
determiner s'il y avait reellement eu une approche non stabilisee, mais
plutot afin d'etudier la faqon dont 1'enquete sur ce presume incident a
ete menee du point de vue du service de la securite des vols . Le
commandant Stewart, le FSO d'Air Ontario a 1'epoque, a explique au
cours de son temoignage la faqon dont il a ete informe de 1'incident et
les mesures qu'il a prises par la suite :

R. Encore une fois, c'etait une rumeur . J'ai eu vent de cet incident
par la rumeur .

Je suis parvenu a determiner la provenance de la rumeur et
j'ai contacte la personne qui avait vu 1'evenement, et je lui ai
demande par telephone s'il serait pret a me fournir des rensei-
gnements sur ce qui etait arrive .

J'ai suggere qu'il pourrait le faire sous le couvert de 1'anony-
mat ou de la confidentialite; il a accepte ces conditions et c'est
ainsi que j'ai requ 1'information de lui .

(Transcription, vol . 95, p . 183-84 )

Le commandant Stewart a appris que le commandant de bord de
1'avion en cause etait le commandant Joseph Deluce . Au cours de son
temoignage, le commandant Stewart a indique qu'il considerait cette
affaire comme une «allegation d'un accident aeronautique relativement

grave». Toutefois, il a choisi de ne pas poursuivre 1'enquete lui-meme .

11 a plutot porte 1'incident a 1'attention de M . James Morrison, vice-
president aux operations aeriennes d'Air Ontario . Le commandant
Stewart a declare qu'il considerait s'etre acquitte de ses responsabilites
en portant le fait a 1'attention d'un cadre superieur d'Air Ontario et il a
nie que l'implication du commandant Joseph Deluce dans 1'incident ait
pu influer sur sa decision :
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Q . . . . Le fait que Joe Deluce ait ete en cause a-t-il ete un facteur qui
a influe sur votre decision de ne pas mener une enquete plus
approfondie?

R. Non, je ne pense pas . Vous vous rappelez que ce que j'ai dit
c'est que nous avons eu cette discussion dans le bureau de Jim
Morrison entre moi-meme, Joe Deluce, le chef pilote, et Jim
Morrison, le vice-president aux operations aeriennes.

Et j'ai eu 1'impression que le fait que Jim etait la et qu'il etait
parfaitement au courant de la situation, et comme il etait le
surveillant de Joe Deluce, et le fait egalement que j'avais porte
a 1'attention de la direction, de la haute direction en fait, qu'il y
avait eu une allegation d'un accident aeronautique relativement
grave, que c'etait la reellement tout ce que j'avais a faire . Je
m'etais acquitte de mes responsabilites .

Je les ai mis au courant du probleme . Ce n'etait pas vraiment
a moi de leur dire de quelle faqon il devait regler ce probleme .

(Transcription, vol . 95, p . 189-90)

M . Morrison a subsequemment demande au commandant Joseph Deluce

d'exposer par ecrit son point de vue sur 1'incident . Dans une declaration
ecrite, le commandant Deluce a nie que 1'approche et 1'atterrissage

avaient presente le moindre manquement a la securite . M. Morrison a
ensuite donne au copilote Burton une copie de la declaration du

commandant Deluce en lui demandant ses commentaires . II a declare
qu'il etait d'accord avec la declaration faite par son chef pilote et
instructeur .

On a interroge le commandant Stewart sur cette faqon de mener une
enquete :

Q. Pensez-vous, monsieur, que de dormer a une personne clans la
situation du copilote Burton une copie du rapport de Deluce en
lui demandant de la commenter est une faqon adequate de
mener une enquete?

R. Non, probablement pas .
Q. Probablement pas . Si je vous disais, monsieur, que c'est la une

faqon hautement irreguliere de proceder, seriez-vous d'accord
avec moi ?

R. Je pense qu'il aurait fallu demander au copilote de donner son
avis independamment de celui du commandant Deluce .

(Transcription, vol . 95, p . 192 )

Comme le copilote Burton etait celui qui recevait la formation au cours
de 1'approche censement non stabilisee, on pouvait s'attendre a ce qu'iI
nie egalement que 1'approche et 1'atterrissage presentaient un risque .
Toutefois, si le but etait de proceder a une enquete non biaisee et
equitable sur ce presume incident, on conqoit mal qu'on all pu se
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contenter d'une simple corroboration des faits de la part du copilote
plutot que de lui demander de faire une declaration independante .

Dans son temoignage, le commandant Joseph Deluce a declare que, a
ce moment-la, il avait l'impression que le commandant Stewart preparait
un «coup monte» contre lui :

R . . . . De mon point de vue, j'avais vraiment 1'impression que c'etait
un coup monte. Et cela m'inquietait, car que pouvez-vous y
faire?

Q. Qui preparait ce coup monte, monsieur ?
R . . . . A cette epoque, je pensais que c'etait Ron Stewart . J'etais

inquiet, et j'ai redige un rapport, et j'ai dit a Steve qu'il ferait
mieux de faire la meme chose.

(Transcription, vol . 112, p . 81 )

La declaration du commandant Deluce a 1'effet qu'il avait l'impression
que le commandant Stewart preparait un <<coup monte contre lui>> laisse
entendre que le commandant Stewart aurait agi malicieusement en
presentant un rapport a M. Morrison . Cette accusation a ete dementie
par le commandant Stewart a la barre des temoins . II est evident que
1'enquete sur le presume incident a ete mal menee. Ce qui ressort le plus
fortement de la preuve recueillie est que tous ceux qui ont participe a
1'enquete du commandant Stewart etaient parfaitement conscients du fait
que la personne en cause etait le commandant Joseph Deluce, chef pilote
d'Air Ontario, pilote inspecteur et actionnaire de la compagnie . Cette
situation montre bien le climat malsain qui peut regner lorsqu'une meme
personne, aussi bien intentionnee soit-elle, cumule a la fois les postes
d'actionnaire important, de chef pilote, de pilote instructeur, de pilote
inspecteur agree et de pilote de ligne d'un transporteur aerien .

Apres avoir etudie la preuve relative a ces trois incidents, je n'ai
aucun doute a affirmer que le service de securite des vols d'Air Ontario
a ete inactif, pendant une periode relativement longue avant 1'ecrase-
ment de Dryden, parce qu'il n'y avait pas de responsable de la securite
des vols designe et parce que la direction d'Air Ontario accordait une
faible priorite a ce poste . Lorsqu'il etait occupe, il est evident que le
poste de FSO du commandant Stewart a ete a 1'occasion rendu inefficace
a cause de 1'attitude variable de la direction clans sa faqon de traiter
certains incidents .

Sondage apres 1'accident effectue aupres des pilotes
de F-28 par le commandant Ronald Stewart

A titre de responsable de la securite des vols (FSO), le commandant
Stewart a dirige une' 1'enquete interne d'Air Ontario sur I'accident de
F-28 a Dryden. Au cours de son enquete, il a prepare un questionnaire
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a 1'intention des pilotes de F-28 . Dans son temoignage il a explique
pourquoi il avait procede ainsi :

R. Bien, un sondage a simplement pour but de determiner les
attitudes, les opinions, les manquements a la securite, peut-etre .
On peut faire un sondage pour toutes sortes de raisons . Mais,
fondamentalement, vous . . . supposez qu'il y a un probleme,
vous y allez et vous sondez un groupe de personnes et vous
determinez s'il y a reellement un probleme .

(Transcription, vol . 74, p . 94 )

Le commandant Stewart a fait remarquer que d'autres transporteurs
aeriens effectuent ce genre de sondage et il a cite en exemple un sondage
relativement important effectue par Air Canada en 1984-85 qui portait
sur un grande nombre de ses pilotes . Air Canada avait interroge ses
pilotes sur les normes et procedures de formation et leur avait demande
<<des recommandations sur la fa~on dont on pourrait ameliorer 1'entrai-
nement a Air Canada>> (p . 94) .

En ce qui a trait au sondage effectue aupres des pilotes apres
1'accident de Dryden, le commandant Stewart a fait allusion dans son
temoignage a des «rumeurs entourant 1'exploitation du F-28» . II a donne
les raisons suivantes pour justifier sa decision de mener un sondage
aupres des pilotes de F-28 d'Air Ontario :

R. . . . Apres 1'accident, il y avait de nombreuses rumeurs de . . .
entourant 1'exploitation du F-28 et sur ce qui n'allait pas dans
cette exploitation, et je voulais en avoir le coeur net, pour voir
s'il y avait des faits derriere ces allegations .

De plus, j'avais quelques questions a poser sur des points
precis, des preoccupations qui avaient ete soulevees pendant
1'enquete, pendant 1'enquete sur les lieux a Dryden, par rapport
au givrage avec . . . le degivrage d'un avion lorsqu'un moteur est
en marche et egalement en ce qui a trait au, entre guillemets,
<<ravitaillement avec un moteur en marche>>, et je voulais savoir
quel etait le point de vue des pilotes sur ces questions egale-
ment.

Q. Maintenant, que deviez-vous faire des resultats de ce sondage
une fois qu'il aurait ete complete ?

R. Bien, ce que j'avais 1'intention de faire avec le sondage, c'etait
simplement de determiner si les rumeurs etaient fondees ou non,
et, en supposant le pire, de faire des recommandations au
president relativement a 1'exploitation .

(Transcription, vol . 74, p . 98 )

La preuve a revele que le commandant Stewart avait commence son
sondage aupres des pilotes en telephonant a des pilotes de F-28 . 11 a
declare que cela lui avait pris «a peu pres entre une demi-heure et une
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heure pour effectuer chaque sondage telephonique» . Les questionnaires
n'ont pas en fait ete distribues, mais le commandant Stewart a plutot lu
les questions au telephone, et il a ecrit a la main ses impressions de la
conversation tenue avec chaque pilote . 11 se rappelle que 1'emotion etait
tres intense a ce moment-la et il fait remarquer que le sondage avait ete
effectue dans ces circonstances tres particulieres . La participation au
sondage par les pilotes de F-28 etait facultative et le commandant
Stewart garantissait la confidentialite a chacun d'eux . Comme il 1'a
explique :

R . . . . Je leur ai dit que le sondage etait confidentiel, que ce qu'ils
me diraient je ne le repeterais pas, et qu'ils pouvaient se sentir
libres de parler en toute confiance . . . de me repondre ouverte-

ment. Je leur ai egalement dit que leur participation etait
facultative, et que s'ils ne participaient pas, il n'y avait pas de
probleme .

Q. Alors, que vouliez-vous dire par confidentiel, monsieur, lorsque
vous leur avez dit que le sondage serait confidentiel?

R. Bien, ce que je voulais dire, c'est que s'ils avaient des commen-
taires a faire sur 1'exploitation, ou peut-etre sur des surveillants
ou des cadres ou toute autre personne, que je ne le repeterais
pas, je n'irais pas dire au president que M . Untel a dit cela sur
vous et cela sur la compagnie, mais que je voulais connaitre le
sentiment et la pensee des pilotes sur la securite de 1'exploitation
du F-28 .

Q. Alors, monsieur, pourquoi leur avez-vous promis la confidentia-

lite ?

R. Parce qu'en leur promettant la confidentialite, j'avais l'impres-
sion que les reponses seraient plus libres et plus honnetes .

(Transcription, vol . 74, p . 103-04 )

Le commandant Stewart a ajoute qu'a sa connaissance, on n'avait jamais
impose de sanctions a un pilote d'Air Ontario sur la base de renseigne-
ments contenus dans un rapport depose par un pilote aupres de la
compagnie .

Apres avoir interviewe cinq pilotes par telephone, le commandant
Stewart a eu une conversation avec son superieur James Morrison, qui
etait alors vice-president aux operations . La «discussion pas mal
emotionnelle» a porte surtout sur le sondage et M . Morrison a exprime
certaines opinions defavorables a 1'endroit du sondage des pilotes, et le
commandant Stewart a declare que M. Morrison etait «tres bouleverse» .

Le commandant Stewart a declare ce qui suit :

R . . . . Je me rappelle maintenant que la discussion etait tres emo-
tionnelle . 11 . . . Jim etait tres trouble du fait que je ne 1'ais pas
consulte avant d'agir . Je suppose qu'il n'avait pas suffisamment
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bien lu ma proposition et qu'il n'avait pas compris qu'il pourrait
arriver a 1'occasion que je fasse des sondages et ce genre de
chose sans le consulter, mais je suppose qu'il avait 1'impression
que je marchais sur ses plates-bandes et que mon travail allait
lui causer beaucoup d'ennuis . Il etait tres mecontent .

(Transcription, vol . 74, p . 108)

Meme s'il a declare que M . Morrison ne lui avait pas ordonne d'arreter

le sondage, le commandant Stewart a en fait mis fin au programme de
sondage des pilotes apres cette rencontre . Il a declare :

R. Bien, a la suite de cette conversation, j'ai, bien, apres avoir quitte
son bureau, j'ai ete dans mon bureau, je me suis assis et j'ai
repense a toute 1'affaire . J'ai pense, vous savez, que ce satane
sondage n'allait pas si bien que ~a apres tout, il y avait les
problemes dont je vous ai deja parle, j'avais appris ce que je
voulais savoir au sujet de 1'exploitation, ainsi j ai . . . j ai arrete .

(Transcription, vol . 74, p . 109 )

Sur la base des cinq interviews de pilotes completes, le commandant
Stewart a pu se faire une opinion sur certaines pratiques clans le cadre
du programme du F-28 :

R . . . . ils ont confirme qu'il y avait certaines pratiques concernant
1'exploitation du F-28 qui - qui etaient pour le moins douteuses .
Je n'irais pas jusqu'a dire qu'elles etaient dangereuses, parce que
- je ne sais pas si tout le monde ici present va comprendre mon
point de vue, mais je ne consid'ere pas qu'une exploitation est
sure ou dangereuse, mais a une extremite, vous avez une
exploitation qui est absolument exempte de tout risque d'acci-
dent . A 1'autre extremite du spectre, il n'y a aucun doute qu'un
accident va se produire, ce n'est qu'une question de temps . Et,
selon moi, 1'exploitation du F-28 se situerait sur cette ligne
continue tres haut . . . pres du sommet ; toutefois, il y avait
certains points d'interrogation, et ceux-ci etaient legitimes, il y
avait certaines preoccupations, et ces preoccupations etaient
legitimes.

(Transcription, vol . 74, p . 111 )

Apres s'etre rendu sur les lieux de 1'accident de Dryden, le comman-
dant Stewart avait ecrit des observations personnelles au sujet du service
offert par Air Ontario pour le F-28 a Dryden specifiquement et a propos
du programme du F-28 en general . Il avait prepare une note de service
en date du 3 avril 1989 qu'il avait adressee a M. William Deluce, le
president d'Air Ontario, c'est-a-dire la personne a qui il devait rendre
compte . directement selon le systeme de securite des vols de la compa-
gnie . Toutefois, plutot que de lui faire parvenir la note de service, il a
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subsequemment rencontre M . William Deluce et il a discute avec lui des
difficultes qu'il percevait dans le programme du F-28 .

Au cours de son temoignage, on a pose des questions au commandant
Stewart sur les notes qu'il avait preparees pour faire son expose a M .
William Deluce . Ces notes manuscrites sont reproduites en entier ci-
apres :

Arguments
PROGRAMME AVION A REACTIO N
- Je crois que cet accident etait evitable .
- 11 y a beaucoup de documentation de disponible sur le givrage et

sur ses effets sur les avions a voilure simple
- en provenance de Fokker

en provenance d'Air Canad a
et pourtant Fun de nos commandants la-bas effectuait encore des
essais pour determiner la quantite de givre qu'un F-28 pouvait
supporter .

- Lorsque vous avez mis sur pied le programme du DHC-8, un
expert «Walter Wolfee>> a ete engage pour diriger le programme .

- Retrospectivement, on peut affirmer que cette decision etait tre s
sage . Maintenant, le programme fonctionne tres bien par lui-
meme sans Walter .

- Nous aurions du proceder de la meme faqon pour le programme
du F-28, nous aurions meme pu engager un expert de Piedmont
ou d'Air Canada avec un contrat d'une duree d'un an et demi a
deux ans, apres quoi le poste aurait pu etre confie a quelqu'un de
chez nous .

Programme avion a reaction ( suite )
- Notre experience initiale de 1'exploitation des avions a reaction et

du F-28 est tres limitee .
- Nous pourrions reellement profiter d'une aide exterieure pendant

que nous prenons de 1'experience.
- Des procedures d'utilisation normalisees tres strictes et bien

controlees sont requises .
- Quelle que soit la voie que vous deciderez de suivre, je vous

recommande de resserrer les liens avec Air Canada afin de
profiter davantage de leur experience de 1'exploitation des avions
a reaction (DC-9) .

Exploitation
- Certains pilotes (commandants de bord) de F-28 ne savaient pa s

qu'un service de degivrage etait disponible a Dryden . Nous ne
disposons presentement d'aucun moyen pour informer les
equipages de conduite de la disponibilite de ces services - Cette
liste de verifications devrait figurer clans le manuel de route .

- 11 y a souvent des changements de derniere minute a propos des
chargements de carburant ou des embarquements de passagers et
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il faudrait une procedure ou une politique pour aviser les
equipages de conduite sur la faqon d'agir dans une telle situation .

- Le niveau d'experience est tres faible .
- Lancement d'un nouveau programme.
- Il est necessaire d'engager des personnes experimentees .
- Je recommande d'engager des gens de 1'exterieur de la compagnie

pour les postes de chef pilote - vice-president en charge des
operations aeriennes - chef pilote pour 1'entrainement.

- Je recommande de resserrer les liens avec Air Canada afin de
profiter de leur experience de 1'exploitation des avions a reaction.

- Si nous decidons de changer de types d'avion, c'est-a-dire,
BAC 146 - F100 .

- Controle d'exploitation et communications - renseignements sur
la charge par rapport a la charge de carburant prevue.

- SOC - Preparer une liste. En premier lieu, pour les vols a horaire
fixe, mais etudier la possibilite d'inclure les services d'affr&ement .
Liste des installations/services /equipements disponibles.

(Piece 766 )

Le commandant Stewart a commente ses notes en declarant qu'il avait
recommande au president de la compagnie M . William Deluce que, a
moins de faire appel a une solide expertise de 1'exterieur pour faire
fonctionner le programme du F-28, il vaudrait mieux mettre fin a ce
programme :

R. J'avais le sentiment que nous n'avions pas suffisamment d'expe-
rience anterieure pour mener a bien ce programme, que le chef
pilote avait besoin de conseils, d'une aide venant de 1'exterieur .

J'etais convaincu qu'une personne ayant une grande expe-
rience de 1'exploitation des avions a reaction a ailes en fleche
devait participer au programme sur une base quotidienne pour
fournir son assistance et pour faire fonctionner le programme . Et
je pensais egalement que s'il ne pouvait retenir les services
d'une personne, ou de plusieurs personnes, de ce genre, s'ils ne
pouvaient faire participer ces personnes au programme, alors ils
devraient envisager la possibilite de mettre fin au programme .

Q. Tres bien . Pour tirer au clair la conversation verbale que vous
avez tenue avec Bill Deluce, lui avez-vous en fait recommande
qu'a defaut de se procurer une solide expertise de 1'exterieur, il
devrait mettre fin au programme du F-28?

R. Oui, c'est cela .
(Transcription, vol . 95, p . 109-10)

Le commandant Stewart a fait les observations suivantes sur le role
que selon lui Air Canada aurait du jouer clans le programme du F-28 :
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R. Bien, juste une autre source d'information . Air Canada exploite
le DC-9 qui est egalement un avion a reaction a aile en fleche
dont les reacteurs sont montes a 1'arriere, qui n'a pas de
dispositif de bord d'attaque, et qui est un modele, je pense,
relativement semblable au F-28, et je savais qu'il devait y avoir
la une grande experience d'exploitation dont nous aurions pu
tirer profit .

Q. Et qui n'a pas ete sollicitee par Air Ontario?
R. Je ne crois pas qu'on Fait fait, non .

(Transcription, vol . 95, p . 110 )

Dans son temoignage, le commandant Stewart a elabore sur 1'importance
du role tenu par le commandant Wolfe clans la mise sur pied du
programme du Dash-8 d'Air Ontario . Le commandant Stewart a
compare les programmes du F-28 et du Dash-8 d'Air Ontario et il a fait
des commentaires sur les graves erreurs qui selon lui ont ete commises
par Air Ontario en n'ayant pas recours a une expertise de 1'exterieur
pour le F-28 au moment de la mise sur pied du programme d'avion a
reaction F-28 :

R. [Le commandant Walter Wolfe] . . . etait l'un des premiers pilotes
du Dash-8, je crois, et il avait peut-etre travaille pour Air Dale
a Sault-Sainte-Marie, mais je n'en suis pas sur, et il avait ensuite
travaille pour Air Atlantic, je crois, et il avait pilote le Dash-8
pendant de nombreuses annees .

Lorsqu'il est arrive a Air Ontario, c'etait Fun des pilotes de
Dash-8 les plus experimentes que 1'on pouvait trouver . I1 est
devenu chef pilote a Air Ontario et il a aide a mettre sur pied un
programme complet pour le Dash-8 comprenant 1'entrainement,
la formation preparatoire au vol de ligne, la formation, la
formation de base, l'entrainement en simulateur, les procedures
d'utilisation normalisees, et probablement une certaine participa-
tion a 1'elaboration de la liste des equipements indispensables au
vol, ce genre de chose .

(Transcription, vol . 95, p . 119 )

Le commandant Stewart croyait que le programme de mise en oeuvre
du Dash-8 d'Air Ontario etait excellent, et que le merite en revenait en
partie a 1'expertise apportee a la compagnie par le commandant Walter
Wolfe . 11 a soutenu qu'on aurait du faire appel a une semblable expertise
afin d'ameliorer le programme du F-28. Le commandant Stewart a decrit
la discussion qu'il avait eu avec M. William Deluce de la fa~on suivante :

R. 11 m'a pose plusieurs questions, et nous avons discute de tous les
points . Et a la fin, il n'a pas pris d'engagement dans un sens ou
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dans 1'autre en ma presence, mais il avait bien ecoute ce que
j'avais a lui dire .

(Transcription, vol . 95, p . 131 )

Finalement, en faisant sa propre enquete, le commandant Stewart a note
que les renseignements au sujet de la disponibilite du materiel de
servitude aux aerodromes des lignes regulieres et aux destinations des
vols d'affretement n'avaient pas ete distribues aux equipages de
conduite :

Q . . . . Vous recommandiez essentiellement qu'une liste de verifica-
tions soit preparee pour chacune des escales afin d'informer les
pilotes des services disponibles a chacun de ces aerodromes,
c'est bien cela ?

R. C'est bien cela .
Q. Et 1'exemple que vous donnez est celui de Dryden, oia vous

indiquez qu'on peut obtenir du carburant, du jet A, une alimen-
tation c .c . de parc, oui . L'alimentation c .a . de parc, non . Le
degivrage, oui . La vidange des toilettes, non, et le commissariat,
non .

Alors, est-ce qu'Air Ontario possedait un inventaire de ce
genre de renseignements pour les divers endroits qu'elle utilisait
a ce moment-la ?

R. Je crois qu'elle disposait d'un tel inventaire au SOC . Ce que je
recommandais, c'etait que 1'on distribue ces renseignements aux
equipages d'exploitation .

Q. Pourquoi ?
R. Autrement, comment un equipage pouvait-il savoir quels

services etaient disponibles lorsqu'il atterrissait a un aerodrome
donne? Nous ne transportons pas le supplement du gouverne-
ment . . . le VFR - ou le supplement IFR en toutes circonstances .

Q. C'est le Supplement canadien dont vous parlez?
R. C'est cela. Et d'ailleurs, nous avons des destinations qui ne sont

pas au Canada, alors -
Q. Vous parlez des services d'affretement ?
R. Les destinations des vols d'affretement, comme Atlantic City oiz

nous allons assez souvent pour qu'il soit utile de savoir quels
services y sont disponibles.

Je pense que ces renseignements devraient etre donnes dans
le manuel de route sous la forme d'un bulletin de route compre-
nant une liste de tous les aerodromes oil nous nous rendons
regulierement et decrivant les services disponibles a ces aerodro-
mes afin que les equipages de conduite puissent consulter
facilement ces renseignements .

(Transcription, vol . 95, p . 110-12)
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Le service de securite des vols d'Air
Canada et ses relations avec celui d'Air
Ontario

Antecedents

La preuve a revele qu'apres 1985 il y a eu certains contacts entre les

services de securite des vols d'Air Ontario y compris des compagnies
aeriennes qu'elle a remplacees et Air Canada . Le commandant Stewart

a declare qu'il avait visite les installations d'Air Canada a Montreal a
quatre ou cinq reprises pour consulter MM . Jack Mitchell et Jack Galli-

ker, du personnel de securite des vols d'Air Canada, sur des questions
comme ce que le commandant Stewart faisait avec le «systeme de

rapports d'incident informatise [et] d'autres problemes lies a la securite»
(Transcription, vol. 95, p . 32-33) . Le commandant Stewart a temoigne que

leur expertise aurait ete des plus utile a Air Ontario . 11 a declare de plus
que le seul autre contact qu'il avait eu avec Air Canada s'etait produit
lorsque celle-ci a effectue une verification d'Air Ontario apres 1'ecrase-

ment .
M. Jack Mitchell, qui est directeur de la securite des vols d'Air Canada

depuis 1983 et qui a ete appele a temoigner, a decrit le service de la
securite des vols d'Air Canada et ses relations avec le service de la
securite des vols d'Air Ontario . Le poste du commandant Stewart etait
semblable .au poste occupe par le responsable de la securite des vols
d'Air Canada qui lui rendait compte directement au vice-president
general aux operations aeriennes et, de faqon pratique, au directeur
general de la securite des vols, M. Mitchell .

M. Mitchell a resume toutes les taches du service de securite des vols
d'Air Canada comme etant la planification, la tenue d'enquetes sur les
incidents et accidents, et la liaison avec les organismes gouvernemen-
taux. Une partie de la fonction de planification comprenait la creation du
Bureau de securite des vols d'Air Canada . Le Bureau est preside par le
president de la compagnie et il se reunit trimestriellement . L'une de ses
principales fonctions est d'etudier les incidents et les accidents ayant fait
l'objet d'une enquete par le groupe de securite des vols . Ces etudes
permettent de «degager des tendances>> et de coordonner les mesures de
suivi qui decoulent des rapports d'incident .

A Air Canada, en plus de ces reunions trimestrielles auxquelles assiste
les cadres superieurs, les membres du service de securite des vols
assistent aux reunions matinales regulieres du service des operations
aeriennes. M. Mitchell decrit les avantages de ces sessions quotidiennes
de la fa~on suivante :
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R. . . . c'est une source de renseignements particulierement utile du
point de vue de la securite des vols, en premier lieu, pour
determiner quels incidents sont survenus, ce dont nous devrions
normalement deja avoir eu connaissance par les autres moyens
de communication dont nous disposons, mais parfois il y a des
points qui ressortent et qui peuvent nous interesser .

Et, en particulier, il est tres utile pour nous d'entendre les
rapports du personnel de maintenance en ligne pour constater
quel type de mesures a ete pris par rapport a un incident qui a
pu survenir au cours des dernieres 24 heures .

(Transcription, vol . 119, p . 19-20)

En plus des reunions quotidiennes avec le personnel des operations
aeriennes d'Air Canada, il y a egalement des reunions quotidiennes du
personnel de la securite des vols . Ces reunions ont surtout pour but
d'echanger des renseignements sur la securite des vols et d'analyser les
renseignements recueillis aupres des divers services de la compagnie .
Les membres du service de la securite des vols ont acces a tous les
services d'Air Canada .

Categorisation des faits aeronautiques a Air Canada

Au sein du systeme de securite des vols d'Air Canada, les incidents
aeronautiques sont classifies de A a G en fonction de leur gravite ou de
leur importance, la categorie A etant un ecrasement catastrophique . Cette
categorisation permet de prevoir les ressources appropriees pour
repondre aux preoccupations liees a la securite et pour assurer le suivi .

Lorsqu'on a demande a M . Mitchell quel type d'intervention le service
de securite des vols d'Air Canada aurait faite a la suite des incidents des
HS-748 d'Air Ontario decrits ci-dessus, il a repondu que selon lui la
premiere reaction aurait ete de <<classer ces incidents dans les accidents
aeronautique de categorie C» (Transcription, vol . 119, p . 34) .

Il a decrit un accident aeronautique de categorie C en faisant reference
au Manuel d'exploitation d'Air Canada, communement appele la
Publication 550F :

Categorie «C »
ACCIDENTS EN VOL OU INCIDENTS DE NATURE POTEN-
TIELLEMENT DANGEREUSE : Accidents ou incidents signales par
1'avion et indiquant un des types d'etat d'urgence en vol necessitant
de 1'aide et pouvant entrainer un accident catastrophique ou grave .

(Piece 920)

M. Mitchell a decrit ainsi les mesures que le personnel de la securite
des vols devait prendre lorsque survenait un accident ou incident de
categorie C :
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R. Bien, il est evident que nous en discutions parmi certains
membres du personnel de la securite des vols et que nous
decidions des mesures a prendre, et l'une des premieres mesures
serait, fort probablement, de nous assurer de pouvoir disposer
de 1'enregistreur de donnees de vol et des renseignements qu'il
contient afin que nous puissions enqueter sur 1'incident de faqon
plus . . . plus en detail et de faqon plus precise que ce que nous
pourrions tirer d'une description verbale, par exemple .

(Transcription, vol . 119, p . 34 )

Il a declare que les renseignements tires de 1'enregistreur de donnees de
vol servent a verifier 1'exactitude des declarations des membres
d'equipage, qui auraient tous ete interviewes, cela va de soi . Les
interviews des membres d'equipage sont toujours faites individuelle-
ment. Ces procedures ressemblent peu a celles suivies par Air Ontario
apres les trois incidents decrits plus tot dans ce chapitre .

En plus de faire 1'analyse de 1'enregistreur de donnees de vol et
d'interviewer les membres d'equipage, le groupe de la securite des vols
d'Air Canada peut, au cours de son enquete sur un fait aeronautique,
demander 1'avis des services de maintenance et des operations aeriennes .
Une fois que le groupe de la securite des vols d'Air Canada a termine
son enquete, il soumet son rapport au Bureau de la securite des vols
d'Air Canada. On decide alors des mesures de suivi appropriees, et les
actions correctives necessaires sont prises .

Le service de securite des vols d'Air Canada ne suggere ni ne
determine aucune mesure disciplinaire a prendre par la compagnie
contre tout employe . M. Mitchell explique ainsi les raisons pour
lesquelles le service de securite des vols ne s'occupe pas des questions
disciplinaires :

R. . . . on a pressenti que ces deux fonctions seraient en conflit
d'interets .

Il ne serait pas profitable, du point de vue de la securite des
vols ni du point de vue de 1'amelioration de la securite, de
participer a toute mesure disciplinaire du point de vue de la
securite des vols .

Q. Et qui se charge des questions disciplinaires concernant les
pilotes?

R. Ces questions seraient traitees par le service en cause, qu'il
s'agisse des operations aeriennes, des operations techniques ou
du service en vol, s'ils sont concernes .

(Transcription, vol . 119, p . 43 )

Si les politiques et procedures pertinentes du service de securite des vols
d'Air Canada avaient ete en place clans sa filiale dont elle est proprie-
taire majoritaire, Air Ontario et les compagnies aeriennes remplacees,
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une enquete beaucoup plus approfondie aurait probablement ete menee
sur chacun des trois incidents d'Air Ontario decrits ci-dessus .

Procedure interne de signalement des incidents au
sein d'Air Canada

Au milieu des annees 1980, Air Canada a mis sur pied un systeme de
comptes rendus anonymes sur les incidents . Les pilotes peuvent choisir
entre deux methodes : ils peuvent enregistrer leurs commentaires sur un
magnetophone telephonique reserve a cet effet ; ou ils peuvent remplir
une formule qui se trouve a 1'endos d'un bulletin de la compagnie
distribue mensuellement a tous les pilotes et la poster au service de
securite des vols d'Air Canada . Dans son temoignage, M . Mitchell a
decrit les buts du systeme, a qui il etait destine, et la place qu'il occupait
au niveau de la reglementation . Il a declare que ce systeme avait ete mis
en place pour «fournir une source de renseignements supplementaire . . .
sur des problemes potentiels qui n'auraient pu etre identifies par tout
autre moyen>> (Transcription, vol . 119, p . 45) .

Il est interessant de noter que M. Mitchell a mentionne que le groupe
de la securite des vols d'Air Canada ne reqoit pas beaucoup de comptes
rendus anonymes, et il a indique que les pilotes d'Air Canada prefe-
raient utiliser le programme de rapports confidentiels sur la securite
aerienne du BCEATST (Bureau canadien d'enquete sur les accidents de
transport et de la securite des Transports (maintenant le Bureau de la
securite des transports au BST)

R . . . . Nous croyions lorsque nous avons mis sur pied le systeme
que nous allions recevoir un tres grand nombre de comptes
rendus, et nous en avons eu plusieurs au debut, mais leur
nombre a diminue peu a peu . Nous n'en recevons plus autant
ces jours-ci .

En fait, je pense que c'etait il y a deux ans environ, nous
avons e tendu le systeme afin d'inclure egalement nos equipages
de cabine dans le systeme de comptes rendus confidentiels . Darts
ce cas egalement, cela a commence de manicre prometteuse, puis
cela a diminue . . . mais il faut se rappeler qu'il existe d'autres
programmes de comptes rendus confidentiels .

11 y a celui du BCEATST que certains pilotes utilisent . Plutot
que d'utiliser le systeme de comptes rendus confidentiels de la
compagnie, il y a toujours une certaine mefiance a 1'endroit du
systeme, alors ils preferent confier leurs rapports directement au
BCEATST et on re~oit une certaine retroaction du BCEATST
lorsque le Bureau enquete sur un incident et cherche a obtenir
plus de renseignements sur un incident de cette nature, mais
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habituellement lorsque le rapport est anonyme, il y a peu de
renseignements disponibles sur celui-ci au depart .

(Transcription, vol . 119, p . 45-46)

M. Mitchell a poursuivi en decrivant certaines des difficultes qu'on
rencontre lorsqu'il faut faire le suivi de rapports anonymes . Le principal
probleme est de trouver une faqon de controler la veracite des faits
signales par un plaignant inconnu . Neanmoins, le systeme de comptes
rendus confidentiels a le merite de reveler des problemes d'exploitation
qui seraient peut-etre autrement passes inaperqus et sur lesquels les FSO
competents peuvent utiliser leurs habilites d'enqueteur pour les
resoudre. Meme s'il faut attribuer au FSO d'Air Ontario tout le merite
d'avoir mis sur pied un systeme de comptes rendus confidentiels pour
les pilotes, le suivi qu'il a fait du rapport d'incident du 4 avril 1989 etait
incomplet, et de toute evidence, 1'appui qu'il a requ du vice-president
aux operations aeriennes, M . Morrison, relativement a cet incident laisse
beaucoup a desirer .

Rapport entre le transporteur aerien et le

reglementateur au niveau de la securite des vols

Lorsqu'on a demande a M . Mitchell si les services de securite des vols
devraient etre obligatoires pour les transporteurs aeriens canadiens, il a
repondu qu'<<il faudrait mentionner quelque part qu'il devrait y avoir un
responsable de la securite des vols clans toutes les compagnies aeriennes,
qu'il assume ce role a plein temps ou a temps partiel, mais je pense qu'il
devrait y avoir quelqu'un a ce poste» (Transcription, vol . 119, p . 57-58) .

M. Mitchell a insiste sur le fait que, en plus des relations qu'ils
entretiennent avec Transports Canada clans le domaine de la securite des
vols, les FSO d'Air Canada appartiennent a d'autres organisations
vouees a la securite des vols et qu'ils suivent des cours sur le sujet . II a
mentionne notamment les cours sur la securite donnes par 1'University
of Southern California, le Safety Committee de 1'Air Transportation
Association of Canada, la Fondation pour la securite aerienne, l'Associa-
tion internationale des enqueteurs de la securite aerienne, et d'autres .

De meme, il a decrit clans les grandes lignes la participation du service
de la securite des vols lorsque de nouveaux types d'appareil se joignent
a la flotte d'Air Canada . II a decrit ce role de la faqon suivante :

R . . . . lorsqu'on introduit un nouvel appareil, on forme un comite
d'introduction. Ce comite regroupe des representants de divers
services qui ont tous interets a assurer une introduction en
douceur du nouvel appareil dans le service .

Et il y a toujours un representant de la securite des vols a
chacune de ces reunions. L'une des raisons est d'obtenir les
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renseignements les plus recents sur 1'aeronef, qui pourraient etre
utiles a la securite des vols, et egalement on veut s'assurer que
toutes les mesures de securite des vols qu'il faut prendre en
rapport avec 1'introduction d'un nouvel appareil feront partie du
programme et seront completees a temps .

Q. Ainsi, au moment de la mise en service de 1'A320, un tel comite
d'introduction a-t-il ete forme ?

R. Oui, ce fut le cas, et M. Galliker faisait partie de ce comite .
(Transcription, vol. 119, p . 74-75)

Etant donne la grande experience que possede Air Canada dans le
domaine des avions a reaction et dans celui de la mise en service de
nouveaux appareils, et considerant sa position d'actionnaire majoritaire
d'Air Ontario, on conqoit mal pourquoi Air Canada n'a pas fait profiter
Air Ontario de toute cette experience et pourquoi elle n'a pas veille a ce
qu'un FSO et un service de securite des vols approprie soient en place
a Air Ontario au moment de 1'introduction de 1'avion a reaction F-28
dans la flotte d'Air Ontario et par la suite .

Aide fournie par Air Canada a Air Ontario

M. Mitchell a declare qu'il avait eu vent pour la premiere fois de
1'acquisition de compagnies aeriennes d'apport par Air Canada en 1987 .

Il a declare que, a ce moment-la, il y avait eu certaines discussions entre
lui et le commandant Charles Simpson, vice-president des operations

aeriennes d'Air Canada, sur la possibilite d'offrir une aide en securite
des vols aux compagnies d'apport . Il a explique la chose dans les termes

suivants :

Q. Et de quelles faqons avez-vous mentionne que vous pourriez
venir en aide a Air Ontario?

R. Bien, les services des operations aeriennes avaient l'impression
qu'ils pourraient peut-etre offrir un certain. type de formation a
Air Ontario, et le service de la securite des vols etait interesse a
faire savoir a Air Ontario que nous pouvions leur fournir
diverses publications et renseignements qui pourraient leur etre
utiles, et egalement, evidemment, il y avait le seminaire auquel
ils avaient deja assiste avant cette date, mais il y avait certaines
questions qui faisaient l'objet de discussions entre Air Ontario
et Air Canada sur la possibilite de tenir un autre seminaire .

(Transcription, vol . 119, p . 87-88)

Le seminaire «anterieur» mentionne par M . Mitchell etait un seminaire
sur la gestion des accidents qu'Air Canada avait donne au personnel
d'Air Ontario Limited en 1985 . Le commandant Simpson et M. Mitchell
avaient discute de 1'opportunite d'offrir a nouveau ce seminaire .
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Ils envisageaient egalement la possibilite d'effectuer une «etude des
operations» d'Air Ontario a ce moment-la . M. Mitchell a declare qu'une
verification d'Air Ontario ri etait pas envisagee. II a decrit 1'etude que
Yon prevoyait faire de la faqon suivante :

Q. . . . Lorsque vous avez eu cette discussion avec le commandant
Simpson, avez-vous discute de la possibilite de faire une
verification des operations d'Air Ontario ou de tous les autres
transporteurs d'apport ?

R. Non, pas reellement une verification . Nous sentions le besoin
d'une certaine forme de communication avec Air Ontario afin de
mieux connaitre leur organisation et leur mode de fonctionne-
ment, et qui faisait quoi, et de quelle faqon les choses etaient
faites .

(Transcription, vol . 119, p . 92 )

Ces discussions ont abouti a une reunion entre Air Canada et divers
compagnies aeriennes d'apport le 18 aout 1987 . 11 y avait a cette reunion
comme representants d'Air Canada des membres des services de securite
des vols, des operations aeriennes, et de la formation . M. Mitchell se
souvient de la presence a cette reunion, comme representants d'Air
Ontario, de M. Thomas Syme, vice-president aux operations, et du
commandant Robert Nyman, directeur des operations aeriennes . M.
Mitchell a qualifie la reunion d'exploratoire, son but etant <<de s'asseoir
avec nos transporteurs associes et de discuter du type de services qu'Air
Canada avait a leur offrir, et surtout de ce que Yon pouvait faire pour
eux, et de leur donner une occasion de nous dire ce qu'ils pouvaient
peut-etre faire pour nous egalement» . M . Mitchell a indique qu'une
certaine forme d'entente commerciale entre Air Canada et les transpor-
teurs d'apport avait ete etudiee a cette epoque pour la fourniture de
certains services, «notamment dans le cas des ensembles de services les
plus couteux . Si les services des operations aeriennes devaient fournir de
1'entrainement, par exemple, ce service serait offert contre recouvrement
des couts» . En ce qui a trait a la securite des vols, M . Mitchell a declare
que «a cette epoque, on n'a jamais considere la possibilite d'exiger un
remboursement pour ces services>> (Transcription, vol . 119, p . 95) . La
nature de 1'aide qu'Air Canada pensait etre en mesure d'offrir dans le
domaine de la securite des vols a ete decrite comme de 1'information
technique sur la securite des vols, de meme que des installations de
depouillement des enregistreurs de donnees de vol .

M. Mitchell a declare qu'Air Canada avait tenu un seminaire sur les
interventions en cas d'accident a 1'intention du personnel d'Air Ontario
a la demande d'Air Ontario en mai 1989, a la suite de 1'ecrasement de
Dryden. Air Canada avait deja donne un seminaire sur les interventions
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en cas d'accident a la compagnie remplacee, Air Ontario Limited, en
1985 .

On a demande a M . Mitchell de decrire les rapports entre les services
de securite des vols d'Air Canada et ceux d'Air Ontario au cours de la
periode entre la reunion initiale des deux services en aout 1987 et le
seminaire sur les interventions en cas d'accident tenu en mai 1989 . 11 a
declare qu'au moment de la reunion en 1987 il avait eu l'impression
qu'il y avait un FSO en poste a Air Ontario, alors qu'en fait il n'y en
avait pas . II avait tenu pour acquis qu'un systeme adequat d'enregistre-
ment des donnees informatise et d'analyse des tendances, semblable a
celui d'Air Canada, etait en place a Air Ontario . Ce n'etait pas le cas . La
seule forme d'integration des services de securite des vols entre les
compagnies semble avoir ete la mise sur pied d'un plan d'intervention
en cas d'accident . Un tel plan ne saurait etre considere comme etant
1'equivalent d'un service de securite des vols ; l'un est conqu pour reagir
aux accidents, 1'autre a pour but de prevenir les accidents .

Lorsqu'on a demande a M . Mitchell quel etait le degre d'integration
entre les services de securite des vols de la societe mere, Air Canada, et
de la compagnie d'apport, Air Ontario, celui-ci a avoue qu'il etait nul .
Darts son temoignage, il a explique qu'il n'existait aucun rapport
hierarchique officiel entre le FSO d'Air Ontario et lui-meme :

R. Non, on avait laisse au responsable de la securite des vols d'Air
Ontario la responsabilite d'observer ce qui se passait dans ce
domaine, et ils n'avaient pas 1'habitude de partager aucun de ces
renseignements avec Air Canada . Nous ne leur demandions pas
non plus de le faire . Uniquement, dans le cas d'un accident plus
grave ou d'une catastrophe majeure qui pouvait necessiter notre
aide .

(Transcription, vol . 119, p . 106 )

M. Mitchell a explique que 1'absence de rapport hierarchique plus
complet et plus officiel au niveau de la securite des vols entre Air
Canada et Air Ontario etait du au fait qu'<<on en etait aux stades de
formation, il s'agissait de mettre sur pied les systemes dans le temps
dont nous disposions . Et les choses avanqaient» . Il a declare que sauf
dans le cas d'un accident grave, il n'y avait pas d'echange de renseigne-
ments sur la securite des vols ni de rapports d'incidents aeronautiques
entre les deux organismes .

M. Mitchell a donne les raisons suivantes pour lesquelles Air Canada
n'a pas examine davantage la question de la securite des vols a Air
Ontario :

R. 11 semblait y avoir un service de securite des vols en place, et
celui-ci semblait etre en bonne voie de mettre au point un
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systeme pour traiter les donnees au sein de son propre service
de maniere a determiner les mesures devant etre prises lors-
qu'un evenement necessitant une intervention se produisait, et
il n'etait pas necessaire qu'Air Canada intervienne a cette etape .

(Transcription, vol . 119, p . 107)

La perception qu'avait M . Mitchell du service de securite des vols
d'Air Ontario etait fausse, considerant que la preuve a clairement
demontree qu'Air Ontario n'avait pas de service de securite des vols
valable pendant la phase critique de la mise en service de 1'avion a
reaction F-28 dans sa flotte . La preuve a egalement demontre qu'Air
Canada avait une participation tres limitee dans le domaine de la
securite des vols de sa filiale, Air Ontario, et que la direction d'Air
Ontario n'appuyait pas de faqon adequate le service de securite des vols

existant . De plus, Air Canada n'a pas tente d'imposer a Air Ontario ses
propres criteres de securite des vols plus elabores .

Etude des operations d'Air Ontario effectuee par Air

Canada a 1'automne 1989

Une etude des operations d'Air Ontario a ete effectuee par la societe
mere, Air Canada, a 1'automne de 1989, soit six mois apres 1'ecrasement
de Dryden. Cette etude ne concernait pas specifiquement Air Ontario,
mais faisait partie d'une etude semblable menee aupres de tous les
transporteurs aeriens d'apport d'Air Canada .

Comme nous 1'avons deja mentionne, le commandant Stewart avait
deja repris le poste de FSO d'Air Ontario en fevrier 1989, soit environ un
mois avant 1'accident . L'etude des operations d'Air Ontario, qui a ete
effectuee par Air Canada apres 1'accident de Dryden, a 1'automne de
1989, comprenait une etude du service de securite des vols qui existait
a 1'epoque . On a demande a M. Mitchell quelles conclusions Air Canada
avait tirees de cette etude ; le rapport d'Air Canada a ete depose au
dossier et declarait ce qui suit :

Air Ontario possede un responsable de la securite des vols qui rend
compte directementau president de la compagnie. C'est la le type de
rapport hierarchique recommande par 1'OACI et c'est celui qui est
le plus recommande dans 1'industrie . Il existe un systeme de comptes
rendus sur les incidents et les accidents entre les pilotes et le
responsable de la securite des vols . Si Von en juge par les statistiques
publiees recemment, le systeme semble bien fonctionner .

Air Ontario possede un plan d'intervention en cas d'accident

d'aviation. Ce plan est d'un bon calibre et il comprend des listes de
verification pour la direction et le Centre de coordination des

operations (SOC) .
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M. Mitchell a temoigne qu'en septembre 1989, Air Canada avait constate
que le service de securite des vols d'Air Ontario etait «tout a fait digne
d'eloges» . (Transcription, vol. 119, p . 153-54) .

Conclusions generales

La preuve qui m'a ete presentee a demontre que le manque de conti-
nuite dans le poste de responsable de la securite des vols, le fait que ce
poste n'etait pas adequatement appuye par la haute direction et
1'absence d'un service de securite des vols au sein d'Air Ontario pendant
une periode aussi longue constituaient une faute de gestion . Le fait que
le proprietaire majoritaire, Air Canada, ignorait cette situation revele,
dans le pire des cas, de 1'insouciance de la part de la societe mere, ou,
dans le meilleur des cas, une absence de supervision adequate de sa
part .

11 appert de la preuve que la presence d'un service de securite des
vols dans une compagnie peut ameliorer la securite des vols . Depuis
1'avenement de systemes integres de gestion des donnees peu couteux,
on ne peut plus considerer comme un fardeau financier extraordinaire
pour un transporteur aerien le fait de mettre sur pied, au minimum, un
systeme de rapport et d'enquete incidents aeronautiques et un systeme
de diffusion d'information . Etant donne les repercussions benefiques sur
la securite, on ne peut non plus considerer comme une depense
exorbitante pour un transporteur aerien le fait de nommer un responsa-
ble de la securite des vols, tout en prevoyant une compensation
adequate pour le temps que cette personne consacrera a superviser le
service de securite des vols qui sera en place .

De nombreux transporteurs aeriens possedent au sein de leur
organisation des services de securite des vols comprenant des descrip-
tions de poste detaillees pour les responsables de la securite des vols .
Transports Canada possede, tant au niveau de 1'administration centrale
que des regions, des agents de la securite aerienne tout a fait prets et
disposes a fournir toute l'aide dont un transporteur aerien pourrait avoir
besoin pour mettre sur pied un service de securite des vols .

Les temoignages ont mis en lumiere certains principes fondamentaux
pour assurer 1'efficacite d'un service de securite des vols . La premiere
regle est 1'independance dont le responsable de la securite des vols doit
pouvoir jouir dans 1'execution de ses fonctions . Cette independance
comprend 1'acces a tous les services de la compagnie . Une autre regle
fondamentale pour assurer le succes d'un service de securite des vols est
1'acces direct et libre a la haute direction, y compris au president de la
compagnie . Cet acces direct signifie une intervention directe a un niveau
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de gestion efficace dans les cas d'omissions et de manquements de
gestionnaires et de surveillants a tous les niveaux .

Constatations

• Le meilleur indice de 1'ethique d'un transporteur aerien en matiere de
securite aerienne est l'importance qu'il attache reellement a la securite
aerienne telle qu'elle apparait au comportement de la haute direction
du transporteur aerien .

• Un service de securite des vols efficace comprenant un programme de

securite des vols distinct et un personnel de securite des vols propre
est un element essentiel 'a la securite des operations d'un transporteur

aerien .

• Le commandant Stewart, le responsable de la securite des vols (FSO)
d'Air Ontario avant 1'automne 1987, a demissionne a ce moment de
son poste de FSO principalement a cause d'un manque d'acces direct
au president de la compagnie et a cause d'un manque d'appui de la
part de ce dernier.

• Darts le cadre de ses fonctions, la direction d'Air Ontario a accorde
une faible priorite a la dotation du poste vacant de responsable de la
securite des vols .

• La direction d'Air Ontario a omis de mettre en place un responsable
de la securite des vols et un service de securite des vols entre
1'automne 1987 et le le` fevrier 1989, une periode qui comprenait la
phase critique de 1'introduction de 1'avion a reaction F-28 dans sa
flotte, et les operations regulieres du F-28 entre les mois de juin 1988
et fevrier 1989 .

• L'absence de tout responsable et de tout service de securite des vols
au sein d'Air Ontario, entre la date de mise sur pied du programme
d'avion a reaction F-28 et jusqu'a quelque temps avant 1'ecrasement
du C-FONF, doit etre consideree comme une faute d'omission grave
de la part de la direction d'Air Ontario .

• La fusion des compagnies Austin Airways et Air Ontario Limited, qui
a entraine une longue periode d'instabilite pour la nouvelle compa-
gnie Air Ontario Inc ., a ete, entre autres choses, marquee par de
frequents changements du personnel cadre superieur, par des
restructurations continuelles de la direction, par des problemes relies
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a 1'integration des listes d'anciennete, par des mouvements de
personnel, et par 1'integration des operations et des programmes de
formation . Cette periode d'instabilite s'est prolongee pendant la phase
d'introduction du programme du F-28, ce qui a eu des repercussions
sur la securite des vols .

• Les deux incidents concernant le decollage d'un HS-748 dont les ailes
etaient contaminees, survenus le 29 novembre 1986 et le 15 decembre
1987, qui mettaient en cause dans le premier cas le commandant de
bord Joseph Deluce et le copilote James Deluce, et dans le deuxieme
cas le commandant de bord Joseph Deluce et le copilote Scott Jensen,
n'ont pas fait l'objet d'une enquete appropriee de la part des responsa-
bles d'Air Ontario charges de mener ces enquetes .

• Le 15 decembre 1987 a 1'aeroport international Pearson de Toronto, le
commandant Joseph Deluce, qui agissait a titre de commandant de
bord d'un HS-748 d'Air Ontario, a commis une erreur de jugement en
amoreant le decollage, compte tenu des circonstances .

• Le Bureau canadien de la securite aerienne n'a pas enquete sur
1'incident du HS-748 d'Air Ontario du 15 decembre 1987, meme si cet
incident leur avait ete signale . L'absence de reaction de la part du
BCSA etait inappropriee dans les circonstances .

• Les autorites chargees de 1'application des reglements de Transports

Canada n'ont pas impose des sanctions a la suite de 1'incident du
HS-748 d'Air Ontario du 15 decembre 1987, et elles Wont pas pris des
mesures pour prevenir une repetition de 1'incident . La non-interven-
tion de Transports Canada etait inappropriee dans les circonstances .

• Si l'incident du mois de novembre 1986 survenu a 1'aeroport de
Kingston mettant en cause le commandant Joseph Deluce avait fait
1'objet d'une enquete appropriee, et si 1'on avait impose les sanctions
appropriees au commandant Deluce et qu'on 1'avait correctement
informe des dangers de decoller lorsque les surfaces de 1'avion sont
contaminees, l'incident du 15 decembre 1987 a 1'aeroport international
Pearson de Toronto n'aurait peut-etre pas eu lieu .

• Si les deux incidents de HS-748 avaient fait l'objet d'enquetes
appropriees et si, a la suite de telles enquetes, on avait informe le
personnel d'exploitation d'Air, Ontario, y compris les pilotes, des
dangers associes au decollage lorsque les surfaces de 1'avion sont
contaminees, cela aurait sans doute eu pour effet d'accroitre la
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vigilance des pilotes d'Air Ontario face a ce tres grave probleme de
contamination .

• Le troisieme pretendu incident mettant en cause le commandant
Joseph Deluce, a titre de commandant de bord d'un F-28 d'Air
Ontario a ete signale anonymement comme etant est survenu a
1'aeroport international Pearson de Toronto le 4 avril 1989 et le
commandant Stewart, responsable de la securite des vols d'Air
Ontario, en a fait part au vice-president des operations aeriennes, M .
Morrison. J'ai deduit de la preuve presentee que le commandant
Stewart et M. Morrison etaient tous deux tres preoccupes par le fait
que le commandant de bord en cause dans ce presume incident etait
le commandant Joseph Deluce, et que cette preoccupation les aurait
empeches de mener une enquete approfondie .

• Lorsqu'une personne detient une part importante des actions d'un
transporteur aerien et que cette meme personne cumule les postes de
chef pilote, de pilote instructeur, de pilote inspecteur agree, et qu'elle
est egalement pilote de ligne pour ce transporteur, il y a alors risque
de voir apparaitre des conflits d'interets et un climat d'intimidation
parmi les autres membres du personnel . Dans de telles circonstances,
la direction du transporteur aerien doit faire preuve d'une extreme
vigilance pour eviter que ne surviennent de tels conflits .

• La legislation canadienne actuelle ignore le besoin qui existe d'avoir
soit un programme specifique de securite aerienne pour les transpor-
teurs aeriens ou un poste de responsable de la securite aerienne
comme element essentiel a une exploitation securitaire par les
transporteurs aeriens canadiens .

RECOMMANDATION S

II est recommande :

RCM 100 Que Transports Canada propose un amendement a
1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero
2, article 5, afin d'inclure dans la liste du personnel de
direction d'un transporteur aerien le poste de responsable
de la securite des vols .
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RCM 10 1

RCM 102

RCM 103

Que Transports Canada propose un amendement a
1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero
2, article 5, afin d'exiger la nomination par un transporteur
aerien d'une personne au poste de responsable de la
securite des vols de ce transporteur, dont les qualifications
et la description des taches et responsabilites seraient
determinees par Transports Canada apres consultation avec
1'industrie du transport aerien, et afin d'assurer que le
responsable de la securite des vols ait acces directement et
en permanence au president-directeur general du transpor-
teur aerien pour les questions liees a la securite des vols .

Que Transports Canada mette sur pied un programme de
consultation aupres des transporteurs aeriens canadiens et
aupres du Bureau de la securite des transports du Canada
dans le but d'amener les transporteurs aeriens a mettre sur
pied, a doter en personnel et a exploiter de faqon perma-
nente un programme de securite des vols efficace base sur
les <<Fonctions de securite des vols» identifiees dans le
Manuel de politique technique de 1'Association du trans-
port aerien international, OPS modification n° 37, juillet
1989, mentionne au chapitre 24 du rapport final, Securite
des vols .
Que Transports Canada mette sur pied un programme de
surveillance des programmes de securite des vols des
transporteurs aeriens canadiens dans le but de s'assurer
que chaque transporteur aerien possede un programme de
securite des vols efficace en fonction de 1'importance et de
la portee des operations de chaque transporteur .



25 PERFORMANCE DE
LA DIRECTION

Pendant 1'enquete, 1'efficacite de la direction a fait l'objet d'un examen
dans le contexte de la mise en service du F-28 par Air Ontario . L'analyse
de la preparation et de la mise en application du programme F-28 par
Air Ontario, d'une part, et de la certification et de 1'inspection du
programme F-28 par Transports Canada, d'autre part, a revele des
faiblesses dans la structure du transport aerien.

Les proprietaires et les dirigeants des transporteurs aeriens doivent
travailler dans les limites du Reglement de 1'Air et des pouvoirs qui leur
sont delegues en tant que titulaires d'autorisation . Les autorites et le
transporteur aerien se rencontrent officiellement a trois stades :

• au stade de 1'homologation ou de la certification du projet d'exploita-
tion du transporteur aerien;

• pendant 1'inspection ou la surveillance de 1'exploitation du transpor-
teur aerien ;

• quand les autorites prennent des mesures d'execution contre un
transporteur aerien, ou un de ses employes, qui a enfreint la Loi sur
l'aeronautique, le Reglement de 1'Air ou une Ordonnance sur la
navigation aerienne (ONA) .

La preuve devant moi a revele qu'il y a eu des faiblesses a chacun de ces
stades fonctionnels - certification, inspection et mesures d'execution -
dans le cas du programme F-28 d'Air Ontario . Certaines irregularites
dans le programme F-28 qui auraient pu donner lieu a des mesures
d'execution mais qui sont passees inaper~ues pendant les inspections de
routine, auraient pu etre entierement evitees si Air Ontario et Transports
Canada avaient pris tout le soin voulu aux stades de la preparation, de
la mise en application et de la certification de ce programme .

On peut en voir un exemple dans les pratiques irregulieres de report
de maintenance exposees precedemment . La pratique par le personnel
de maintenance de F-28 d'Air Ontario de reporter 1'entretien d'accessoi-
res indispensables au vol sans avoir de liste officielle d'equipement
minimal et celle par certains pilotes de F-28 d'Air Ontario de marquer
les defectuosites sur des bouts de papier epars, au lieu de les noter sans
delai dans le carnet de route de 1'avion, sembleraient violer toutes les
deux les ONA et auraient pu donner lieu a des mesures d'execution .
Aucune de ces deux pratiques n'a ete decelee au cours des inspections
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de routine de Transports Canada . Pourtant les inspecteurs concernes
savaient ou auraient du savoir que, pendant six mois, le F-28 C-FONF
d'Air Ontario a ete exploite sans liste officielle d'equipement minimal ni
stock suffisant de pieces de rechange . De plus, les inspecteurs savaient
ou auraient du savoir que, dans ces circonstances, la disponibilite de
1'avion devait poser un probleme grave .

Le plus important, c'est que la mise en service commercial de 1'aeronef
F-28 par Air Ontario a ete autorisee par Transports Canada en 1'absence
de liste officielle d'equipement minimal et de stock suffisant de pieces
de rechange . Il est vrai que la liste des equipements indispensables au
vol n'est pas obligatoire pour le transport aerien commercial au Canada ;
d'ailleurs, j'ai deja mis en doute la sagesse de cette situation . Air Ontario
avait prevu de faire rediger une liste des equipements indispensables au
vol de F-28 pour le 28 fevrier 1988 - des semaines avant la mise en
service projetee du F-28 - pourtant 1'objectif n'a pas ete atteint avant
decembre 1988, des mois apres le debut du service commercial . Il est
obligatoire, selon les reglements, de disposer d'un stock suffisanf de
pieces de rechange, et Air Ontario avait prevu d'en avoir avant de
commencer le service commercial du F-28; ce dernier objectif n'a pas ete
atteint non plus .

Si Air Ontario avait pris des mesures pour mettre en application son
plan F-28 conformement au calendrier presente a Transports Canada et
si Transports Canada avait bien surveille 1'avancement du plan et differe
1'agrement jusqu'a ce que toutes les conditions d'exploitation prealables
fussent satisfaites, les problemes qui se sont manifestes plus tard - par
exemple, les reports irreguliers de maintenance - auraient pu etre evites .

Les autres faiblesses du programme F-28 d'Air Ontario, qui ont ete
precedemment exposees en detail, comprennent ce qui suit :

• le fait de ne pas avoir pris des mesures alternatives pour palier le
manque de moyens de mise en marche des moteurs a Dryden ;

• la production tardive, le manque de coordination et 1'insuffisance de
manuels d'exploitation essentiels ;

• la non-elaboration et la non-diffusion methodique de directives
d'exploitation sur 1'avitaillement et le degivrage, moteurs de propul-
sion en marche;

• la non-installation de bretelles de securite agent de bord dans le F-28 ;
• 1'insuffisance de la formation et des methodes au SOC .

Tout cela aurait du retenir 1'attention de Transports Canada et etre
corrige par Air Ontario avant 1'homologation du service commercial par
F-28 .

Pour cette raison, je terminerai mon examen d'Air Ontario et de son
programme F-28 en me concentrant sur les actes du transporteur aerien
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et des autorites aux stades de la preparation, de la mise en application

et de la certification .
On peut certainement soutenir que le programme F-28 d'Air Ontario

ri etait pas le seul sujet de preoccupation de la direction d'Air Ontario
ni des inspecteurs de Transports Canada. Air Ontario avait des centaines

d'employes, avait un parc d'avions important et diversifie et desservait
de nombreuses villes . Le programme F-28 n'etait qu'une partie relative-
ment petite, bien qu'importante, de 1'ensemble de 1'exploitation d'Air

Ontario. Les inspecteurs de Transports Canada etaient de meme charges
de nombreux transporteurs aeriens qui exploitaient des centaines

d'avions. Neanmoins, ces faits ri attenuent en rien la responsabilite
qu'avaient Air Ontario et Transports Canada de veiller a ce que le
programme F-28 d'Air Ontario soit correctement mis en oeuvre.

Il faut aussi remarquer que les constatations de cette Commission,
relativement aux insuffisances de la structure du transport aerien au
Canada, sont les produits fortuits de 1'ecrasement tragique du vol 1363
d'Air Ontario le 10 mars 1989 .

Certification

Le plan de reglementation au Canada est conqu de faqon a donner a
Transports Canada les pouvoirs ultimes de delivrance de permis aux

transporteurs aeriens commerciaux . Les criteres et les formalites de
delivrance d'autorisation aux transporteurs aeriens qui exploitent de gros
avions sont fixes par 1'ONA, Serie VII, numero 2 et par les manuels
internes d'orientation et d'instructions de Transports Canada . Le

processus d'homologation veut que la solidite de 1'exploitation d'un
transporteur aerien eventuel soit jugee a la fois par les divisions des
Transporteurs aeriens et de la Navigabilite de la Direction generale de
la reglementation aerienne de Transports Canada . Le processus est ainsi

decrit dans le Manuel de certification de transporteur aerien de la
Direction generale de la reglementation aerienne de Transports Canada
(editions de 1987 et de 1990) :

Concernant 1'aptitude du demandeur a exploiter surement le service
aerien projete, il faut determiner si les installations et 1'organisation
de sa compagnie, y compris le personnel dument habilite et qualifie,
repondent aux exigences des reglements et des politiques pertinents
du MdT. Evidement, pour en arriver a cette determination, il faut
d'abord que les fonctionnaires du MdT prennent pleinement
connaissance de tous les aspects de 1'exploitation projetee ; il leur

faudra ensuite etablir la conformite entre la nature et la qualite des
installations et de 1'organisation du demandeur (y compris la
suffisance et les qualites de son personnel) et les exigences reglemen-
taires .
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Les criteres de suffisance et d'aptitude s'appliquent autant aux
detenteurs actuels de certificats d'exploitation qu'aux demandeurs .
On peut dire que 1'objet fondamental de toute inspection relative a
la certification est d'assurer de fa~on continue que chaque transpor-
teur satisfasse et continue de satisfaire a ces criteres .

(Pieces 1026, p . 6-7; 1031, p. 7-8 )

Un transporteur aerien commence les demarches de certification en
deposant aupres de Transports Canada une demande ecrite de certificat
d'exploitation ou de modification de certificat d'exploitation . Comme
nous 1'avons vu precedemment, typiquement, la demande ecrite presente
en detail les caracteristiques de 1'avion a exploiter, les aeroports oiu
1'avion sera exploite, le personnel technique d'exploitation concerne par
le programme et les installations de maintenance qui assureront
1'entretien de 1'avion . Le projet d'exploitation peut aussi etre decrit sous
une forme redigee . Quand Transports Canada reqoit la demande du
transporteur aerien, le personnel de reglementation verifie le contenu de
la demande et determine si ce qui est decrit convient . A cet egard, le
Manuel de certification de transporteur aerien dit ceci :

11 est particulierement important que les inspecteurs s'assurent que
les formules de demande soient dument remplies et que les instal-
lations d'aeronefs soient inspectees ainsi que le personnel de
supervision soit verifie .

On ne peut assez souligner 1'importance d'une etude approfon-
die des exigences en installations et de la faisabilite operationnelle de
1'exploitation projetee .

(Pieces 1026, p . 7 ; 1031, p . 8 )

Le personnel de reglementation est par consequent investi de la
responsabilite de decider si le transporteur possede un personnel de
direction qualifie et une infrastructure de formation, d'exploitation et de
maintenance qui pourvoira adequatement a la bonne conduite de
1'exploitation envisagee . Bref, le transporteur aerien doit pouvoir
demontrer a Transports Canada qu'il est capable d'exploiter le service
en toute securite, convenablement et conformement aux normes et aux
methodes prescrites .

Apres ce qui devrait etre un processus tres rigoureux d'examen, un
certificat d'exploitation peut etre accorde pour 1'exploitation projetee . De
plus Transports Canada peut imposer des limites d'exploitation au
transporteur; ces dernieres sont mentionnees au recto du certificat
d'exploitation ou incorporees aux conditions d'exploitation homologuees
du transporteur .
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Une fois delivre, le certificat d'exploitation peut etre annule ou
suspendu pour une juste raison, comme le prevoit 1'article 704 du
Reglement de 1'Air cite ci-dessous :

704. Le Ministre peut annuler ou suspendre un certificat d'exploita-
tion
a) si le titulaire a neglige d'assurer un service aerien commercial

sur et approprie ou d'entretenir convenablement le materiel
necessaire a 1'exploitation du service;

b) si le service concerne est interrompu ; ou
c) si le Ministre, pour des motifs raisonnables, estime que son

titulaire a enfreint
(i) toute condition d'exploitation,
(ii) le reglement, ou
(iii) toute ordonnance ou directive publiee en vertu du regle-

ment.

Le processus de certification devrait etre considere comme une
fonction tres importante de reglementation' . Si la capacite d'un trans-
porteur d'assurer une exploitation donnee est bien examinee au stade de
1'homologation, beaucoup de problemes ulterieurs de securite peuvent
en toute probabilite etre evites .

En termes pragmatiques, un transporteur aerien est beaucoup plus
dispose a entendre les suggestions ou les exigences des autorites pendant
qu'il attend son certificat d'exploitation qu'apres la delivrance du
certificat . Sans le certificat d'exploitation, le transporteur aerien ne peut
pas exploiter de service; il est donc fortement incite a satisfaire a toutes
les conditions qui lui sont imposees . Les temoignages ont r&616 que le
retrait ou la suspension du certificat d'exploitation sont consideres
comme des mesures d'execution draconiennes que les autorites repu-
gnent a employer. Par consequent, au stade de 1'homologation, pendant
qu'elles ont toute 1'attention du transporteur, les autorites devraient se
montrer extremement energiques dans 1'examen de la demande de certi-
ficat d'exploitation ou de modification de certificat d'exploitation et
devraient insister pour que toutes les conditions d'exploitation prealables
soit remplies avant qu'une autorisation de cette nature soit accordee .

Homologation du programme F-28 d'Air Ontario

Transports Canada avait la responsabilite de juger 1'infrastructure de
direction et d'exploitation d'Air Ontario avant d'accorder un permi s

Les trois fonctions de reglementation sont la certification (homologation), 1'inspection
(surveillance) et les mesures d'execution (repression des infractions) .
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d'exploitation de 1'avion F-28 a ce transporteur. Transports Canada ne
s'est pas acquitte de cette responsabilite .

Dans sa demande de modification de certificat d'exploitation du
24 janvier 1988, Air Ontario a fait un certain nombre de demarches et de
promesses au sujet de 1'infrastructure d'exploitation qui devait soutenir
le programme F-28 . Certaines installations et une partie du personnel
etaient presentees comme devant etre en place avant le commencement
du service commercial par F-28 . En particulier, je remarque ceci :

• Onze agents techniques d'exploitation (regulateurs de vols) devaient
etre familiarises avec le F-28 et ses equipements, une importance
particuliere etant accordee a la preparation des vols, aux performances
et aux pratiques relatives a la liste des equipements indispensables au
vol .

• L'importance accordee a la formation de ces onze regulateurs aux
pratiques relatives a la liste des equipements indispensables au vol
implique qu'une telle liste serait en place et employee dans 1'exploita-
tion de 1'avion F-28 .

• Air Ontario a nomme le commandant Claude Castonguay pilote ins-
pecteur agree et 1'a designe pour etre le pilote inspecteur qui serait
engage dans le premier vol avec charge marchande de 1'avion
C-FONF, ce qui impliquait que le commandant Castonguay aurait un
role suivi dans le programme F-28 .

• Un <<jeu suffisant de rechanges» devait etre fourni aux termes du bail
de 1'avion.

Si les fonctionnaires de Transports Canada avaient soigneusement
inspecte les installations et le personnel en place a Air Ontario avant
d'autoriser le service par F-28, en prenant la demande d'Air Ontario
comme liste de verifications, ils auraient decouvert que :

• Aucune formation appreciable n'a ete donnee aux regulateurs de vol
du Centre de controle des operations (SOC) relativement a la
preparation des vols pour le F-28, aux performances et aux pratiques
concernant la liste des equipements indispensables au vol .

• Aucune liste des equipements indispensables au vol homologuee
n'etait en place pour le F-28 .

• Le commandant Castonguay avait demissionne d'Air Ontario le
29 fevrier 1988, moins de six semaines apres le debut de son emploi
comme pilote inspecteur agree sur F-28, invoquant la raison qu'il ne
recevait pas suffisamment d'appui de la compagnie .

• Le jeu de rechanges en place a Air Ontario n'aurait pas pu subvenir
adequatement aux besoins de 1'avion C-FONF puisque, en particulier,
aucune liste des equipements indispensables au vol n'etait en place .
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Les insuffisances ci-dessus ainsi que d'autres auraient du etre rectifiees
avant clue le service par F-28 d'Air Ontario fut autorise .

Les temoignages ont revele plusieurs lacunes dans la selection et la
surveillance, tant par Air Ontario que par Transports Canada, du
personnel de direction charge du programme F-28 a Air Ontario . 11 est
certain qu'un personnel de direction qui n'est ni qualifie ni capable de
s'acquitter des fonctions qui lui sont confiees diminue 1'efficacite globale
d'une entreprise . La selection d'un personnel de direction qualifie et
competent est particulierement importante dans le secteur prive
aeronautique, en partie, parce qu'une mauvaise administration peut
avoir de graves consequences mais aussi parce clue Transports Canada
del'egue aux transporteurs aeriens une responsabilite considerable a
1'egard de la securite des vols .

Pour que la structure du transport aerien fonctionne bien, les
initiatives telles que le programme F-28 d'Air Ontario doivent etre
administrees par des personnes ayant suffisamment de formation,
d'experience et de competence . En outre, il doit y avoir des verifications
par la direction ou des sauvegardes au sein de l'organisation pour que,
en cas de manquement de la part d'un directeur, d'autres personnes -
en particulier, des cadres plus haut places - interviennent pour corriger
la situation .

La suite du present chapitre examine 1'efficacite du personnel de
direction d'Air Ontario charge directement du programme F-28 .

La planification et la mise en oeuvre
du programme F-28

La responsabilite de base de la coordination et de la mise en oeuvre du
programme F-28 appartenait au directeur du programme, le comman-
dant Joseph Deluce . Bien que le role du directeur du programme n'ait
jamais ete formellement defini, M. Syme a decrit le commandant Deluce
comme etant le coordinateur principal du programme . M. Syme a
ajoute :

R . . . . Pour les questions de regulation des vols relatives au plan, il
aurait releve de Bob Nyman . Dans son role de coordination et
de facilitation en ce qui concerne le plan mais en dehors de la
regulation des vols, il se rattachait directement a moi-meme .

(Transcription, vol . 98, p . 53 )

M. Syme a poursuivi en decrivant le directeur de programme comme un
<<facilitateur inter-services)) (p . 175) et a ajoute :

R . . . . Joe avait la responsabilite de me dire, de sa perspective,
quand le plan sortait des rails ou quand la date de mise en
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service - vous savez, 1'estimation de la probabilite de respecter
la date de mise en service de 1'avion .

(Transcription, vol . 98, p. 176 )

Quand le commandant Deluce est devenu chef pilote du F-28, il a ete
charge des responsabilites supplementaires que le manuel d'exploitation
d'Air Ontario decrit dans les termes suivants :

3.4 FONCTIONS, RESPONSABILITES ET POUVOIRS DU CHEF
PILOTE

1 . Le chef pilote rend compte au directeur des Operations aerien-
nes de la securite et de 1'efficacite de I'exploitation des avions de
la compagnie, de 1'administration des questions concernant les
pilotes, de la formation des pilotes, des examens, des epreuves
de competence, des operations en route et des limites d'utilisa-
tion des avions et des membres d'equipage .

2 . 11 etablit les controles et les verifications necessaires pour
s'assurer que les reglements, les directives et les normes du
ministere des Transports et de la compagnie sont respectes et
pour prendre les mesures disciplinaires ou autres qui peuvent
se reveler necessaires en cas d'infraction aux directives ou aux
r~glements de la compagnie ou en cas de non-atteinte des
normes de la compagnie .

Plus precisement :

3 . Il organise les cours theoriques (en collaboration avec le
directeur de la Formation), les stages de simulateur de vol et de
vol reel qui sont necessaires au maintien de la competence des
pilotes, a la promotion des pilotes du rang de copilote a celui de
commandant de bord, a la transformation des pilotes d'un type
d'avion a un autre et au lacher des pilotes sur les lignes .

4 . Il organise (en collaboration avec le directeur de la Formation,
les pilotes examinateurs et les pilotes moniteurs) des examens
susceptibles de convenir au ministere des Transports et devant
servir a controler les connaissances du personnel pilote .

5 . Il veille au respect des ONA, Serie VII, numeros 2 et 3 pour ce
qui est des exigences de verification de la competence des
pilotes, des verifications de la competence en vol aux instru-
ments, des stages et des examens theoriques et pratiques tant
initiaux que periodiques .
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6 . En collaboration avec les pilotes moniteurs et examinateurs, il
redige et met a jour des manuels de consignes pour chaque type
d'avion.

7. II s'assure que les licences, les qualifications et les certificats
possedes par le personnel sont en cours de validite .

8 . Il veille a la tenue a jour de dossiers sur les pilotes de la
compagnie, en particulie r
- dossier personnel • chronologie d'emploi clans la com-

pagnie
• releve d'achat de vetement s
• fiche de vacances, conges excep-

tionnels, conges de maladi e
• carte de pre t
• notes de service relatives aux salai-

res et aux promotions
• photocopies de licence de pilote, de

certificat de validation de licence,
de carte de verification de compe-
tence de pilote, de certificat de
radiotelephoniste, de carnet de
vaccination, de certificat de secou-
riste, etc .

• rapports d'avertissement
• etc .

- dossier de formation • stages de formation theorique et
pratique

• etc .
- stages de formation theorique et pratique
- vols de controle
- resultats d'examen
- heures de vo l
- mises a jour de 1'information (semestriellement)
- etc .

9 . 11 s'assure que les autorisations de pilote inspecteur agree
delivrees par le ministere des Transports restent valides .

10 . Il remplit des fonctions normales de pilote de ligne et effectue,
s'il y est autorise, des vols de controle de competence en ligne,
de competence de pilote et de competence en vol aux instru-
ments.

11 . Il forme et controle les pilotes pour s'assurer qu'ils restent
competents pour les fonctions auxquelles ils sont affectes, c'est-a-
dire :
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- pilote affecte aux lignes
- pilote moniteur
- pilote examinateur

12 . 11 est charge de surveiller globalement 1'affectation et 1'achemine-
ment des equipages pour que le travail soit equitablement
reparti entre les pilotes, d'une maniere qui favorise la securite,
permette de planifier aussi a l'avance que possible et ne fasse
pas depasser les limites de temps de vol du ministere des
Transports ou de la compagnie .

13 . II verifie et approuve les demandes de remboursement de frais
de deplacement des equipages s'il y a lieu .

14. II compose et diffuse des notes d'information concernant les
operations aeriennes s'il y a lieu .

15. Il est responsable de tous les pilotes relativement aux conditions
de travail, aux demandes de conge et aux problemes personnels .

16. Il effectue des vols de reconnaissance des nouvelles lignes et
etablit les limites, les consignes et les verifications qu'il juge
necessaires a la securite des vols sur ces lignes .

17. 11 effectue des vols de familiarisation avec le nouveau materiel
de faqon a acquerir la competence voulue pour etre pilote
examinateur sur ce materiel, a pouvoir etablir les consignes et
les regles necessaires a 1'utilisation en service de ce materiel et
a former et lacher les autres pilotes destines a 1'exploiter .

18 . Il tient a jour une bibliotheque des manuels prescrits par le
ministere des Transports et la compagnie et s'assure que les
modificatifs sont inseres :

- manuel d'exploitatio n
- manuel de formation des membres d'equipage
- manuels de consignes
- Loi sur 1'aeronautique et Reglement de 1'Ai r
- ONA, Serie VII, numero 2 et ONA, Serie VII, numero 3
- AIP
- Manuel des espaces aeriens designes
- Canada Air Pilo t
- cartes de radionavigation de 1'espace aerien inferieu r

19 . Bien que certaines des fonctions ci-dessus puissent etre dele-
guees a d'autres personnes de la compagnie (p . ex . le chef pilote
moniteur), le chef pilote conserve la responsabilite globale.

(Piece 146, art . 3 .4)
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Darts cette longue liste de fonctions et de responsabilites, je remarque la
responsabilite du chef pilote relativement a«la securite» et a«I'efficacite
de 1'exploitation des avions», ce qui comprend la redaction et la mise a
jour de manuels de consignes pour le F-28 et la composition et la
diffusion de notes d'information concernant les operations aeriennes du
F-28 .

Les defauts particuliers du programme F-28 auxquels le commandant
Joseph Deluce - en tant que directeur du programme F-28 et chef pilote
F-28 - aurait du s'attaquer et remedier (mais il ne 1'a pas fait) compren-
nent ce qui suit :

• 1'exploitation du F-28 sans liste des equipements indispensables au vol
homologuee;

• le report de la maintenance d'equipements indispensables au vol ;
• 1'exploitation du F-28 sans un seul manuel d'exploitation uniformise

et sans service de mise a jour;
• 1'exploitation du F-28 sans que des consignes d'exploitation uniformi-

sees portant sur le degivrage du F-28 avec un moteur de propulsion
en marche soient diffusees dans tout le personnel d'exploitation

concerne;
• 1'exploitation du F-28 sans que des consignes d'exploitation uniformi-

sees portant sur 1'avitaillement du F-28 avec un moteur de propulsion
en marche soient diffusees dans tout le personnel d'exploitation

concerne;
• 1'exploitation du F-28 sans que des consignes uniformisees soient

diffusees dans tout le personnel d'exploitation concerne en prevision
du manque de moyens de decollage a Dryden et de 1'utilisation de
I'avion avec un groupe auxiliaire de bord hors service ;

• le controle des vols du F-28 par des regulateurs de vol qui etaient
insuffisamment formes aux modalites d'exploitation du F-28 et ne
1'etaient pas plus d'une maniere generale ;

• 1'exploitation du F-28 .sans que des consignes d'exploitation uniformi-
sees portant sur le decollage sur pistes couvertes de nevasse fondante
soient diffusees dans tout le personnel d'exploitation concerne .

Le fait que le commandant Deluce ne s'est pas acquitte de certaines
de ses fonctions et de certaines de ses responsabilites de directeur repre-
sente un manquement dans la structure du transport aerien . Tout comme
un constat d'erreur du pilote ne devrait etre que le point de depart dans
1'analyse d'un accident d'aviation, la determination des manquements
d'un directeur d'un transporteur aerien ne devrait etre que le point de
depart dans 1'examen de 1'organisation directoriale au sein de laquelle
la personne travaillait . L'analyse du manquement de la direction d'Air
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Ontario a donne lieu a 1'exploration par la Commission des questions
suivantes :

• L'efficacite du directeur du programme F-28 et chef pilote F-28 -
Quelles etaient les fonctions et les responsabilites de cet individu qui
etait directement charge du fonctionnement courant du programme

F-28? Comment a-t-il echoue dans 1'accomplissement de ses fonc-
tions?

• Le role des superieurs - Quelles sauvegardes avait prevues la
direction pour reconnaitre la difficulte qu'eprouvait le directeur du
programme F-28 et chef pilote F-28? Pourquoi ses superieurs ne sont-
ils pas intervenus ?

• Le processus de selection de la direction - Dans la mesure oil
1'individu n'avait pas les capacites ou les qualifications pour remplir
ses fonctions de directeur de programme F-28 et chef pilote F-28,
comment et pourquoi a-t-il ete selectionne pour ce poste de direction?

L'efficacite du commandant Joseph Deluce,
directeur du programme F-28 et chef pilote F-28

Le commandant Joseph Deluce s'est vu confier une responsabilite
considerable d'octobre 1987 a juin 1989. Sur la recommandation du
directeur general, William Deluce, son frere, le commandant Joseph
Deluce, alors pilote de ligne sur avion HS-748, a ete choisi comme
directeur du programme F-28 . Initialement, il a assiste le responsable de
1'exploitation Thomas Syme a formuler le premier programme F-28 puis,
en consultation avec les directeurs de la maintenance, des operations
aeriennes et du service commercial, il a produit le nouveau programme
F-28 du 28 decembre 1987 . 11 a ete nomme officiellement directeur du
projet F-28 au debut de janvier .1988 . En tant que directeur de program-
me, il etait charge de coordonner et de faciliter la realisation des diverses
facettes du programme .

Pendant que le commandant Deluce coordonnait la mise en oeuvre du
programme F-28, il s'entrainait aussi sur ce type d'avion . Pour accroitre
son experience sur F-28, il a fait 59,2 heures de vol 'a TimeAir dans
1'Ouest canadien . La greve des pilotes d'Air Ontario du printemps de
1988 1'a oblige a interrompre ses vols a TimeAir et a piloter le HS-748
d'Air Ontario dans le Nord de 1'Ontario . Apres la greve des pilotes, il
s'est occupe d'importer de France le premier F-28, le C-FONF . De
nombreux points du plan de mise en oeuvre du F-28 n'etaient pas encore
regles quand Air Ontario a commence le service commercial en juin
1988. Au lieu de concentrer ses efforts de directeur sur les taches
necessaires a la securite et a 1'efficacite d'exploitation du F-28 - taches
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qui auraient du etre terminees avant le debut du service commercial -
le commandant Deluce faisait la ligne et formait et controlait les pilotes
de F-28. En fait, de juin a septembre 1988, le commandant Deluce a
totalise plus de 220 heures sur F-28, soit une charge a plein temps
normale pour la plupart des pilotes professionnels .

La periode la plus critique du programme F-28, a mon avis, s'est
produite a la fin de 1988. En novembre 1988, le deuxieme F-28, le
C-FONG, a ete importe de France . En decembre 1988, M . James Morrison
a reorganise le service des operations aeriennes de sorte que le comman-
dant Joseph Deluce est devenu officiellement le chef pilote F-28 . A peu
pres au meme moment, Air Ontario a perdu 1'acces au simulateur de vol
F-28 de Piedmont-USAir, et le commandant Deluce a commence la
formation pratique des equipages d'Air Ontario sur F-28 a Winnipeg, la
nuit . A ce moment-la, le commandant Deluce jouait de nombreux roles,
trop a mon avis : il etait chef pilote F-28, pilote moniteur F-28, pilote
inspecteur agree F-28 et chef pilote Convair 580 . De plus, il y avait
encore des points cruciaux en suspens dans le plan de mise oeuvre du
F-28, et, en tant que directeur du programme F-28, il lui incombait
encore de voir a ce qu'ils soient regles .

Le fait que le commandant Deluce etait surcharge n'est pas passe
inaperqu de ses collegues pilotes . Le commandant Erik Hansen, l'un des
pilotes les plus anciens d'Air Ontario, a declare que, a son avis, le
commandant Deluce jouait «trop de roles a la fois>> et qu'il se dispersait
(Transcription, vol . 94, p . 118-119) . En outre, le commandant Hansen a
declare avoir pane au commandant Deluce a ce sujet, lui conseillant de
«se faire aider>> (Transcription, vol . 94, p . 158) . Interroge sur sa charge
de travail pendant la periode critique et sur les observations du
commandant Hansen, le commandant Deluce a admis qu'il avait «du
pain sur la planche>> . Son temoignage est le suivant :

R. Je ne peux pas nier le fait que j etais tres occupe . Qu'est-ce que
je peux dire? Je . . . travaillais tres dur. J'ai essaye de m'occuper
de . . . 1'exploitation de la meilleure maniere possible, et -

Q. Etiez-vous surmene, monsieur, a ce moment-la? Etiez-vous
deborde ?

R. Eh bien, c'est difficile de repondre. Je pense que, si je devais
decrire la situation, il faudrait que je parle de tout le systeme,
et -

Q. Avec du recul, pensez-vous que vous etiez deborde, comman-
dant Deluce ?

R. Peut-etre que je devrais decrire ce que je pensais d'etre embar-
que dans des programmes . . . Quand on se lance dans un
nouveau programme ou dans un nouveau travail, on s'attend 'a
avoir beaucoup de travail .
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Pour ma part, d'habitude, quand je me lance dans un
nouveau boulot, je me mets en quelque sorte dans la tete que,
pendant un an, il faudra vraiment que je fasse un surcroit
d'efforts, et, a ce moment-la, on pense que ce sera . . . vous savez,
on est passe par les stades de 1'apprentissage et . . . on se mettra
a dominer la situation, et les choses se calmeront . C'est ce qui
s'est passe pour ce programme, et . . . A la fin de cette annee-la, il
restait quelques points en suspens avant que je me charge du
boulot du chef pilote, mais . . . il y avait des points qui auraient pu
etre resolus par un nouveau chef pilote ou une combinaison de
pilotes examinateurs .

J'ai pris beaucoup de conges a ce moment-la pour, vous
savez, me redonner de 1'energie . . . et pour commencer la
nouvelle annee avec de nouvelles forces, et, avec les evenements
qui se produisaient, la perte de la tranche de temps de simula-
teur et la necessite de reorganiser un programme de formation
en vol et de faire la formation moi-meme, et qa jusqu'a la fin
fevrier, ensuite l'accident qui est arrive . . . et tout ce qui s'est
produit apres, j'avais du pain sur la planche . Qa, je 1'admets .

(Transcription, vol . 114, p . 30-31 )

Bien que la perte de 1'acces au simulateur Piedmont/USAir ait repre-
sente une conjoncture critique dans le programme F-28 d'Air Ontario, les
temoignages ont revele que le programme avait des problemes de
fonctionnement depuis le debut du service commercial en juin 1988 .

La preuve a clairement montre que, pendant toute la periode s'etalant
du debut de 1988 jusques et y compris le 10 mars 1989, le commandant
Joseph Deluce etait surcharge par ses multiples fonctions et responsabili-
tes . Je ne porte aucun jugement sur la capacite du commandant Deluce
de remplir adequatement n'importe laquelle de ces fonctions s'il etait
degage des autres . Il lui incombait toutefois d'aviser ses superieurs vers
le debut qu'il ne pouvait pas s'acquitter de toutes ses fonctions . Cela, il
ne 1'a pas fait .

Le We de la haute direction des
operations aeriennes

Le commandant Joseph Deluce, en tant que directeur relativement jeune
et inexperimente, s'est charge de plus de responsabilite qu'il ne pouvait

raisonnablement porter . 11 est surprenant que la haute direction de
1'exploitation d'Air Ontario ne se soit pas aper~ue que le commandant

Deluce eprouvait quelque difficulte, que le programme F-28 en souffrait
et que des mesures devaient etre prises sans delai pour remedier a la

situation .
Je suis d'avis que le controle relache de 1'activite du commandant

Joseph Deluce etait en partie imputable au fait que la compagnie au
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complet subissait une importante transformation . Les directeurs qui
auraient du examiner minutieusement le programme F-28 etaient tenus
occupes par la direction de la nouvelle societe issue de la fusion . Comme
le decrivent les premiers chapitres de la presente partie du rapport, les
ressources directoriales d'Air Ontario ont ete mises a rude epreuve
pendant la fusion des services des deux transporteurs regionaux .
L'abandon des lignes du Nord, la reduction d'effectif atteignant un tiers,
le regroupement des services a London, en Ontario, la fusion de deux
groupes disparates de pilotes, une longue greve des pilotes, la creation
d'une nouvelle relation avec le nouvel actionnaire majoritaire, Air
Canada, la rationalisation du parc et le lancement d'un nouveau type
d'avion, tout cela a represente des defis importants pour la direction
d'Air Ontario pendant les dix-huit mois qui ont suivi la fusion .

Bien que le detournement d'attention de la direction explique partielle-
ment le manque de surveillance du programme F-28, les temoignages
montrent que le commandant Deluce etait aussi peu dispose a etre
contr6le et a demander des conseils que certains de ses superieurs
1'etaient a les lui donner. Il y avait plusieurs exemples de cet etat de
choses .

Quand le commandant Robert Nyman a appris que deux manuels
d'exploitation differents, celui de Piedmont et celui d'USAir, etaient
utilises par les pilotes de F-28 d'Air Ontario, il a immediatement
demande au commandant Deluce de mettre un exemplaire du manuel
de Piedmont clans les deux F-28 (Transcription, vol . 109, p . 67-68) . Cette
mesure aurait pu etre une solution provisoire - bien qu'inadequate - en
attendant que le manuel d'exploitation de F-28 d'Air Ontario Hit pret . Ni
le commandant Nyman ni le commandant Deluce n'ont fait quoi que ce
soit pour donner suite a cette demande .

Le commandant Robert Perkins, pilote de longue date a Air Ontario,
commandant de bord sur F-28 et pilote inspecteur agree sur F-282, a
declare que, en decembre 1988, il a avise le commandant Joseph Deluce
de la necessite soit de creer un manuel d'exploitation de F-28 propre a
Air Ontario soit de s'abonner au service de mise a jour du manuel
d'exploitation de F-28 de Piedmont (Transcription, vol . 44, p . 94) . En fait,
le commandant Perkins et un autre pilote d'Air Ontario, Steve Burton,
ont ete engages pour aider a la production du manuel d'exploitation de
F-28. Pourtant, Air Ontario ne s'est jamais abonne au service de mise a
jour du manuel de Piedmont, et le manuel de consignes d'exploitation
de F-28 d'Air Ontario n'a pas ete soumis pour homologation a Trans-

2 Le statut de pilote inspecteur agree de transporteur aerien categorie <<B>> a ete accorde
au commandant Perkins le 30 janvier 1989 (voir le chapitre 20, Le programme F-28
Formation aux operations aeriennes .
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ports Canada avant le 7 juin 1989, le mois meme ou Air Ontario a cesse
le service par F-28 et trois mois apres 1'ecrasement du C-FONF .

Fait interessant, quand le directeur des operations aeriennes d'Air
Ontario, le commandant Clifford Sykes, a tente d'intervenir dans
1'exploitation du F-28, le commandant Deluce a reagi vigoureusement .
L'extrait ci-apres d'une note de service posterieure a 1'accident (elle est
datee du 31 mars 1989) et adressee par le commandant Deluce a son
superieur, le commandant Sykes, donne un aperqu revelateur de leurs
rapports de travail :

La deuxieme remarque que je voudrais faire a trait aux observations
que vous avez faites aux autres pilotes sur 1'exploitation du F-28 . En
tant que chef pilote, il est tres clair pour moi que je releve du
directeur des operations aeriennes pour de nombreuses choses . Une
longue liste figure clans le manuel des operations aeriennes . Je suis
charge d'etablir des normes et de surveiller I'application des
consignes avec 1'aide des pilotes examinateurs. Le respect de ces
normes ne peut etre assure que si les changements, justifies, viennent
directement de moi . Toute ingerence de votre part et toute commu-
nication directe avec les equipages sur des points comme les
consignes ou sur des procedes causera une degradation du systeme
et aboutira a la multiplication des procedures. Je m'interesse
beaucoup aux observations que vous faites sur ce que vous voyez en
piste, mais j apprecierais que ces observations me soient faites
directement . J'etudierai les points en question, remedierai a ceux qui
ont besoin d'etre corriges et vous aviserai . Vous n'etes ni pilote
experimente de F-28 ni pilote examinateur ni pilote moniteur sur cet
avion . Ne vous laissez pas entraYner clans le piege de croire que vous
1'etes et de communiquer des renseignements qui sont inexacts . A
part cela, je releve de vous pour mon travail . Aidez-moi a le faire,
mais ne le faites pas pour moi .

(Piece 897 )

Le commandant Deluce a bien fait ressortir, dans sa note de service,
l'importance des normes de pilotage ainsi que certaines de ses fonctions
et responsabilites de chef pilote . 11 a malheureusement omis de mention-
ner que, a la date de sa note de service, le 31 mars 1989, bien qu'il en flit
responsable, il ri existait pas encore de normes d'operations a Air
Ontario pour le F-28 . Ce que je trouve le plus revelateur, c'est le ton que
le commandant Deluce a pris pour s'adresser a son superieur . Les
rapports de travail que trahit cette note de service ne correspondent pas,
a mon avis, aux rapports habituels de subordonne a superieur qu'on
s'attendrait a trouver dans une organisation .

II semblerait que le commandant Joseph Deluce avait plus d'influence
au sein d'Air Ontario que sa place dans 1'organigramme le laisserait
supposer . Ses superieurs hierarchiques, le commandant Nyman, le
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commandant Sykes et M . Morrison, ont paru peu disposes a exercer
quelque influence sur le commandant Joseph Deluce ou en ont ete
incapables. En effet, quand le commandant Deluce, en tant que pilote
affecte aux lignes, a ete mele a un certain nombre d'incidents interessant
la securite des vols, il semble avoir ete a 1'abri de la critique de ses
superieurs .

La faqon dont le commandant Nyman a traite 1'incident de givrage de
HS-748 du 15 decembre 1987 du commandant Deluce en dit long a ce
sujet (voir le chapitre 24, Securite des vols) . Apres ce qui etait un
incident tres grave qui aurait pu facilement tourner en un accident grave
et qui ressemblait a un autre incident de givrage tout aussi grave auquel
le commandant Deluce avait ete mele 1'annee precedente, le comman-
dant Nyman, en tant que directeur des operations aeriennes, n'a rien fait
pour critiquer ou sanctionner le commandant Deluce .

La faqon dont le commandant Nyman a traite les incidents du
commandant Deluce differe nettement de celle dont il a traite un
incident du pilote Keith Mills . A la suite d'un incident de depassement
de piste d'un HS-748 a Marathon, en Ontario, le 15 mai 1988, dans lequel
Keith Mills etait commandant de bord, le commandant Nyman a
ordonne au commandant Mills de faire 50 heures d'«experience prepara-
toire en vol>> . En imposant cette sanction, le commandant Nyman a
informe le commandant Mills que, n'eut ete son dossier bon jusque la,
la sanction aurait ete encore plus severe et aurait compris une periode
de suspension sans salaire . Dans son temoignage, le commandant
Nyman a admis que la sanction qu'il prend en reaction a un incident, en
tant que directeur des operations aeriennes, tient compte du dossier de
securite du pilote . Eu egard 'a ce temoignage du commandant Nyman,
il est vraiment curieux que les deux incidents de givrage pratiquement
identiques du commandant Deluce, qui ont occasionne un risque de
perte de vie humaine, aient echappe a toute mesure disciplinaire .

Non seulement le commandant Deluce n'a pas fait 1'objet d'une
sanction a son deuxieme incident de givrage, mais, quand il a ete
pressenti pour le poste de chef pilote F-28 et nomme a ce poste, son
dossier d'incidents et d'accidents n'a meme pas ete pris en consideration .
Ces incidents auraient du eveiller 1'attention de la haute direction sur le
fait que le commandant Deluce, en tant que chef pilote F-28, risquait de
ne pas pouvoir commander le respect des equipages de conduite de F-28
pour ce qui est des questions de securite des vols .

Quelques mois apres sa nomination comme chef pilote F-28, le
commandant Deluce a ete implique dans un rapport anonyme d'incident
d'approche destabilisee de F-28 . L'incident presume, qui se serait produit
a 1'aeroport international Pearson le 4 avril 1989, vingt-cinq jours apres
1'ecrasement de Dryden, a ete porte a 1'attention du vice-president aux
operations aeriennes, James Morrison . En examinant 1'incident presume,
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M. Morrison a simplement accepte les dementis du commandant Deluce
sans chercher a approfondir . Etant donne les antecedents du comman-
dant Deluce, M. Morrison aurait du fouiller la question a fond . Interroge
sur la faqon dont il a traite ce rapport anonyme d'incident, M . Morrison
a critique le responsable de la securite des vols Ronald Stewart pour
1'insuffisance de son enquete. Pourtant, ce n'est pas le role d'un
responsable de la securite des vols d'enqueter sur les incidents a des fins
disciplinaires. Pareilles recherches relevent plutot des personnes qui
composent la Direction des operations aeriennes, comme le chef pilote
ou le directeur des Operations aeriennes . M . Morrison etait certainement
capable de diriger une telle enquete, mais il a prefere ne pas le faire .

Bien que le commandant Nyman et d'autres membres de la haute
direction d'Air Ontario aient frequemment affirme que le commandant
Joseph Deluce etait traite comme tout autre pilote, le poids des temoi-
gnages conduit a penser le contraire . Je suis d'avis que, compte tenu de
son dossier de vol, n'etait son appartenance a la famille qui possedait et
exploitait Air Ontario, il est improbable que le commandant Deluce
aurait ete choisi comme chef pilote F-28 et directeur du programme
F-28 - deux postes de direction d'importance cruciale .

La selection du personnel de direction
d'Air Ontario :« L'homme le plus
competent pour le poste»

II incombe a tout directeur general de determiner les besoins de son
entreprise et de prendre les mesures necessaires pour combler ces
besoins. La selection du personnel de haute direction est 1'une des plus
importantes responsabilites du directeur general .

Bien que le president-directeur general d'Air Ontario, M . William
Deluce, ait delegue plus de pouvoirs aux autres membres de la direction
d'Air Ontario Inc . qu'il ne le faisait au debut de 1'histoire de son entre-
prise, il a declare qu'il s'occupait encore de la selection de ses directeurs .
Quand on lui a demande sur quoi il se fondait pour selectionner ses
cadres superieurs, M . William Deluce a declare que son unique critere
etait «1'homme le plus competent pour le poste>> (Transcription, vol . 151,
p. 175) . Si ce critere etait reellement le sien, alors M . William Deluce
faisait fait ce que les directeurs'generaux sont censes faire : faire preuve
de jugement dans la selection de ses directeurs .

De nombreux temoignages ont ete re~us au sujet des criteres de
selection des directeurs d'Air Ontario . Les questions etaient centrees sur
le choix des membres de la famille Deluce et de 1'ancien personnel
d'Austin Airways pour occuper les postes cles de la direction .

M. William Deluce est rarement sorti du cercle de ses entreprises
familiales pour chercher de nouveaux candidats aux postes de direction,
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preferant a la place promouvoir des directeurs provenant de son
entreprise . Relativement a son choix de directeurs d'exploitation, les
temoignages me poussent a croire qu'il y avait, dans la societe issue de
la fusion, Air Ontario Inc., une nette preference pour 1'ancien personnel
d'Austin Airways - personnes que M . Deluce connaissait depuis
longtemps - au detriment de 1'ancien personnel d'Air Ontario Limited .
A mon avis, il n'y a rien de mauvais en soi dans cette faqon de
selectionner des dirigeants, tant que les personnes choisies donnent de
bons resultats dans leurs fonctions .

MM. Syme et William Rowe ont tous deux decrit leurs preoccupations
relativement a la possibilite que le nepotisme -«abus qu'un homme en
place fait de son credit, de son influence pour procurer des avantages,
des emplois a sa famille, a ses amis>> (d'apres le Petit Robert) - soit a
1'origine du choix de certains dirigeants . M. Rowe, le representant d'Air
Canada au conseil d'administration d'Air Ontario, a declare qu'il ne
voulait pas qu'on ait le sentiment qu'Air Canada appuyait le nepotisme
pour le choix des dirigeants . Il a ajoute qu'Air Canada tenait a ce que la
haute direction a long terme d'Air Ontario soit consolidee et ne depende
pas seulement de la famille Deluce . Bien qu'il ait nie tout nepotisme
dans le choix des dirigeants, M. Syme a declare etre conscient de
1'existence d'un ressentiment parmi les cadres subalternes et le person-
nel, ceux-ci ayant 1'impression que le nepotisme etait a 1'origine du choix
des dirigeants a Air Ontario .

On donne souvent au mot nepotisme une connotation pejorative .
L'interrogation des temoins de la direction d'Air Ontario sur ce point a
pu impliquer qu'il y avait quelque chose de fondamentalement mauvais
quand M. William Deluce a favorise la nomination de ses freres Bruce
et Joseph a des postes cles de direction . Une fois de plus, je suis d'avis
qu'il n'y a rien de mauvais en soi dans le choix de membres de la
famille pour des postes de direction importants, tant que ceux qui sont
choisis sont les mieux qualifies pour occuper le poste et n'ont pas
beneficie d'une faveur indue . Il est certain qu'un directeur general doit
avoir la latitude voulue pour diriger son entreprise comme bon lui
semble . Un directeur general rend compte a ses actionnaires par son
conseil d'administration . Si le conseil d'administration n'est pas satisfait
des resultats obtenus par le directeur general, il peut, au moins en
theorie, prendre les mesures voulues, en particulier revoquer le directeur
general . En pratique, la revocation est difficile a realiser si le directeur
general detient une participation substantielle dans 1'entreprise ou est en
mesure d'exercer une influence sur celle-ci .

Ce qui compte plus que le nepotisme, c'est I'efficacite de la direction
d'Air Ontario en ce qui concerne l'accident du vol 1363. Apres un
examen minutieux de la preuve, je conclue que les faiblesses du
programme F-28 etaient en fin de compte attribuables a une mauvaise
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administration. Il ne fait aucun doute que les dirigeants responsables du
programme F-28 d'Air Ontario ne s'acquittaient pas efficacement de
leurs fonctions et responsabilites .

Le commandant Joseph Deluce etait le directeur principalement
responsable de la mise en oeuvre du programme F-28 et de 1'exploitation
suivie du F-28. Par consequent, il s'agit, est de savoir si le commandant
Deluce etait 1'homme qu'il fallait pour le travail de directeur du
programme F-28 et de chef pilote F-28 . Pour repondre a la question, il
faut examiner les circonstances qui ont entoure sa nomination .

En automne 1987, quand le programme F-28 en etait au tout premier
stade du plan, le directeur general William Deluce a suggere au vice-
president general Thomas Syme que Joseph Deluce soit nomme directeur
du programme F-28 . Considerant les temoignages entendus sur ce choix,
je suis convaincu que Joseph Deluce a ete nomme directeur du pro-
gramme sans que la direction d'Air Ontario ait considere d'autres
candidats ou discute la nomination d'une maniere critique .

Au moment de la reorganisation du service des operations aeriennes
en 1988, le poste de chef pilote F-28 a ete officiellement affiche . Au
debut, le commandant Joseph Deluce etait le seul postulant . Fait assez
surprenant, il a encourage le commandant Erik Hansen, ancien pilote
d'Air Ontario Limited beaucoup plus experimente que lui, a postuler
1'emploi . Les entrevues ont ete faites par le vice-president aux operations
aeriennes James Morrison, le directeur des operations aeriennes Robert
Nyman et le vice-president aux ressources humaines et aux affaires de
la compagnie Jack McCann . Le commandant Joseph Deluce a ete choisi
comme chef pilote F-28 . 11 est remarquable que, alors que Joseph Deluce
exerqait deja la fonction de chef pilote F-28 depuis juillet 19883, 1'affi-
chage officiel du poste n'a pas eu lieu avant aout 1988 .

En tant que directeur du programme F-28, le commandant Deluce
devait coordonner les questions d'exploitation et les aspects commer-
ciaux du plan. Dans un etat d'avancement du programme non date,
redige par lui a la fin de juin ou aiu debut de juillet 1988 - apres environ
un mois de service commercial du F-28 - le commandant Deluce a
signale qu'un certain nombre de points du programme du F-28 n'etaient
pas encore regles (piece 807) . Les points en suspens comprenaient
notamment :

• Le programme de formation sur F-28 d'Air Ontario
• Le manuel de formation .sur F-28
• Le manuel de normes et procedures du F-28
• L'acquisition des rechanges F-28 necessaire s

3 Thomas Syme a la page 148 du volume 99 de la transcription .
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Comme il est dit ailleurs, deux de ces quatre points (terminer les
consignes du manuel du F-28 et acquerir les rechanges necessaires), de
meme que de nombreux autres, etaient encore en suspens au moment ou
Air Ontario a cesse le service par F-28, environ un an plus tard .

Dans le meme etat d'avancement du programme, le directeur du
programme F-28, le commandant Joseph Deluce, a indique que la
regularite etait le probleme le plus important que posait le programme
du F-28 a ce premier stade . L'inexperience des equipages 0e conduite,
le niveau peu eleve de competence du personnel de maintenance et
1'insuffisance des rechanges etaient ce qui causait les problemes de
regularite . Pour surmonter les problemes de 1'inexperience et du manque
de competence, le commandant Deluce suggerait que la cadence
d'utilisation de 1'avion, qu'il qualifiait de «mediocre», soit fortement
acceleree . 11 a ecrit ceci :

Le deuxieme probleme en importance que pose le F-28 est sa cadence
mediocre d'utilisation . Le F-28 est actuellement programme pour
1 300 heures de vol effectif auxquelles il faut ajouter a peu pres
200 heures de vol effectif du cote affretement . Je sais bien que j hesite
a augmenter la cadence d'utilisation tant que la regularite n'aura pas
progresse, mais il devrait y avoir des plans precis pour 1'augmenter .
Plus nous aurons d'experience clans 1'exploitation de 1'avion, plus
nous apprendrons vite et plus 1'exploitation du F-28 deviendra
reguliere .

Un autre facteur important est que notre analyse economique
etait basee sur une cadence d'utilisation beaucoup plus elevee et
qu'elle sera gravement touchee par une cadence trop faible .

Une cadence plus elevee avec un soutien adequat est aussi fortement
recommandee. Cela accelerera le processus d'apprentissage des
equipages autant que du personnel de maintenance . Cela etalera nos
frais de location sur un plus grand nombre d'heures et diminuera
donc notre prix de revient a 1'heure .

(Picce 807 )

Le commandant Deluce semblait indiquer que, si le F-28 ne volait pas
plus, les previsions de benefice ne se realiseraient pas. De plus, il laissait
entendre que, vu le manque d'experience et de competence sur F-28, il
faudrait faire voler 1'avion davantage pour acquerir de 1'experience . Je
trouve ces deux suggestions tres troublantes . On s'attendrait a ce que les
pressions financieres viennent du cote commercial de la direction d'Air
Ontario, et non du cote exploitation . Je trouve curieux qu'une personne
qui aurait du se concentrer sur les faiblesses d'exploitation du program-
me, qui etaient nombreuses, doive tant se soucier d'atteindre les chiffres
de benefice que 1'entreprise a prevus pour 1'avion . Darts le cours normal
des choses, on s'attendrait a ce que la direction de 1'exploitation prone
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une exploitation prudente face aux pressions du cote financier de
1'organisation, et on compterait sur une telle attitude . Darts ce cas, en
fait, les roles etaient inverses : la prudence de jugement de M . Thomas
Syme 1'a emporte, et la cadence restrictive d'utilisation du F-28 a ete

maintenue .
Je trouve ironique que M. Syme, qui n'avait aucune experience reelle

de 1'exploitation et qui avait produit personnellement les previsions
financieres pour 1'acquisition du F-28, donnat des instructions au
commandant Joseph Deluce, a ce moment-la chef pilote de facto, pour
que ce dernier prit une attitude plus prudente et plus moderee dans
1'exploitation du F-28 .

Il a ete demontre dans toute la presente partie du rapport que le
commandant Deluce, quand on ne controlait pas sa faqon de diriger le
programme F-28, laissait les pilotes determiner les regles et les pratiques
d'exploitation a leur guise . La prudence et la moderation etaient alors
souvent perdues dans 1'enthousiasme collectif des pilotes qui voulaient
voir reussir leur premiere experience d'utilisation d'un avion a reaction .

Exigences reglementaire s

L'article 5 de 1'ONA, Serie VII, numero 2 exige que les transporteurs
aeriens aient un personnel de direction qualifie employe a plein temps
aux postes d'administrateur delegue, de directeur des operations de vol,
de directeur de 1'entretien et de la technique, de chef pilote et d'inspec-
teur en chef de 1'entretien ou a des postes equivalents. L'ONA ne donne
pas le detail des qualifications du directeur des operations de vol ni de
celles du directeur de 1'entretien et de la technique . Au lieu de cela, on
trouve une simple phrase qui dit que les titulaires de ces postes doivent
avoir des qualites, des antecedents et une experience «estimes satisfai-
sants par le Directeur [de 1'Aviation civile]»4 . 11 n'y a rien pour preciser
ce que la norme <<satisfaisantes>> veut dire . Le role du directeur des
operations de vol n'est pas precise non plus' .

Les criteres concernant le ..chef pilote et 1'inspecteur en chef de
1'entretien sont a peine plus utiles . Ils exigent essentiellement que le chef
pilote et 1'inspecteur en chef de 1'entretien possedent une licence les
autorisant a exploiter ou a entretenir les gros avions, qu'ils connaissent
le genre d'exploitation du transporteur aerien et qu'ils connaissent leurs
obligations reglementaires «necessaires a 1'exercice de [leurs] fonctions» .

° ONA, Serie VII, numero 2, par . 6(1 )
Une mention passagere du poste de directeur des operations de vol est faite a 1'article
15 de I'ONA, Serie VII, numero 2 dans le contexte du controle d'exploitation et de la
surveillance de vol.
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Ni le Reglement de 1'Air ni les ONA ne precisent le role ou les fonctions
du chef pilote et de 1'inspecteur en chef.

Parmi les postes de direction obligatoires qui sont mentionnes, le plus
enigmatique est celui d'administrateur delegue . Ce poste est indefini,
mais, etant donne 1'articulation de 1'article 5 de 1'ONA, Serie VII,
numero 2, on peut supposer que 1'administrateur delegue doive en
quelque sorte controler de hautles services d'entretien et les operations
de vol. Curieusement, la mention du poste d'administrateur delegue a
1'alinea 5(1)(a) est la seule mention de ce poste clans toute 1'ONA, Serie
VII, numero 2 . Il n'y a aucune definition du role de 1'administrateur
delegue ni d'enonce des qualifications requises . Si les autorites sont
d'avis que ce poste doit exister chez tous les transporteurs aeriens, il
s'ensuit que le poste devrait etre defini explicitementb .

Par contre, si aucune fonction ni aucune qualification ne doit etre
precisee pour le poste d'administrateur delegue, la mention de ce poste
dans 1'ONA devrait etre eliminee . Bien qu'elle s'adresse a un seul
exemple d'imprecision clans 1'ONA, cette critique peut s'appliquer a tout
le regime de la reglementation aeronautique . Maintes et maintes fois, j'ai
entendu des temoins citer des reglements vagues et imprecis qui
defiaient toute interpretation sensee . Une telle reglementation n'a aucune
utilite : elle n'aide en rien 1'exploitant serieux qui cherche a comprendre
ce que les autorites attendent de lui ; elle n'est pas plus utile a 1'inspec-
teur de Transports Canada qui, au premier plan, essaie de surveiller
1'exploitation des transporteurs aeriens et de faire appliquer des normes
minimales .

Je suis d'avis que, dans sa forme actuelle, 1'ONA ne contient aucune
norme sensee en regard de laquelle on puisse examiner et homologuer
la direction d'un transporteur aerien . Le probl'eme pose par cette ONA
a ete admis par certains temoins de Transports Canada qui ont comparu
devant nous, y compris M . Neale MacGregor, directeur regional des
Operations des transporteurs aeriens de Transports Canada pour la
Region du Pacifique . M. MacGregor a declare que, en 1'absence de
reglementation precise de la part de 1'administration centrale de
Transports Canada, son groupe a pris 1'initiative de commencer a
interviewer les candidats au poste de chef pilote avant de les agreer . 11
s'est exprime en ces termes :

R. . . . Je pense que nous avons besoin d'etre plus severes avec les
directions . . . Nous avons mis sur pied un systeme selon lequel
nous ecartons des chefs pilotes meme si 1'ordonnance ne dit pas
que nous pouvons le faire . Nous le faisons .

6 Le regime de la reglementation canadienne sera decrit en detail au chapitre 34, Regles
d'exploitation et legislation.
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Q.
R .

A quelle ordonnance faites-vous allusion ?
Aux ONA 2, 3 et 6 qui exposent les exigences applicables aux
chefs pilotes .

R. Nous faisons venir le candidat au poste de chef pilote et le
directeur de 1'exploitation . Deux inspecteurs, au moins, interro-
gent le candidat . Si je suis la, je participe aussi . Nous leur avons
aussi fait passer un examen, et nous en avons ecarte un bon
nombre. Je crois qu'il faut etre plus strict dans la selection .

Q. Quelles sont les caracteristiques que vous -
R. Mettre en place des gens sur qui on peut compter .
Q . . . . Quelles sont les caracteristiques que vous cherchez quand

vous faites des entrevues de chef pilote?
R. Eh bien, je crois qu'il faut une personne tres competente,

quelqu'un qui connalt bien 1'aviation et qui a des habitudes
saines, quelqu'un qui a assez de caract&e pour ne pas ceder
devant la direction a tout instant .

Nous expliquons clairement que c'est un emploi que nous
approuvons. Si vous ratez votre coup, ne comptez plus sur votre
autorite, quel que soit le transporteur pour qui vous travaillez .

Nous recherchons une bonne et solide formation, aeronau-
tique et personnelle . Si des infractions ont ete portees au compte
du candidat, je ne crois pas qu'il devrait trainer ~a toute sa vie,
mais on ne doit pas 1'oublier . Il est responsable .

(Transcription, vol . 141, p. 78-79 )

Bien que M . MacGregor doive etre felicite de son initiative (avoir
remarque une faiblesse clans 1'ONA et tente d'y remedier au moyen
d'une regle propre a sa region), je suis d'avis que ce genre de solution
improvisee au probleme d'une reglementation imprecise est peu souhai-
table et meme inadmissible. II appartient aux cadres superieurs de la
direction centrale de Transports Canada, et non aux directeurs regionaux
isoles, de creer des normes d'application universelle . Sans prise de
responsabilite de la part des cadres superieurs de la direction centrale de
Transports Canada, un transporteur aerien qui gere son entreprise en
toute bonne foi serait expose a une application injuste de normes
particulieres a une region . Les qualites exigees d'un candidat donne a un
poste de chef pilote pourraient, par exemple, varier considerablement
d'une region a 1'autre ou d'un inspecteur a 1'autre .

Les normes de Transports Canada pour la selection des dirigeants des
transporteurs aeriens sont nettement insuffisantes; la methode a suivre
pour appliquer ces normes fait egalement defaut . Quelles que soient les
lacunes de 1'ONA, Serie VII, numero 2, son exigence, a savoir que les
qualites, les antecedents et 1'experience des candidats dirigeants soient
estimees sa tisfaisants par le Directeur, doit neanmoins etre respectee .
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Air Ontario a decrit la structure de sa Direction des operations
aeriennes et des postes qu'elle comprend dans son manuel d'exploita-
tion, lequel a ete presente a 1'homologation en septembre 1987 et a ete
finalement homologue en fevrier 1988' . Dans ce manuel, les fonctions
et les responsabilites afferentes au poste de directeur des operations
aeriennes, au poste de chef pilote et, en fait, a tous Ies postes d'exploita-
tion - sauf a celui de vice-president aux operations aeriennes - sont
definies comme 1'exige 1'ONA. Il est vraisemblable que Transports
Canada a correctement examine les qualifications du personnel de
direction des operations aeriennes et les a trouvees satisfaisantes .

Une autre indication de 1'examen reglementaire de la direction d'Air
Ontario apparait dans la demande faite par Air Ontario en vue d'ajouter
le F-28 a son certificat d'exploitation . Cette demande datee du 24 jan-
vier 1988 enumere quatre cadres dirigeants et mentionne que leurs
curriculum vitae etaient dans les dossiers de Transports Canada . Encore
une fois, le fait que le certificat d'exploitation a ete modifie de faqon a
inclure le F-28 en juin 1988 indique que, vraisemblablement, les
qualifications des cadres dirigeants nommes ont ete passees en revue et
trouvees satisfaisantes .

De la meme maniere, en novembre 1988, quand le commandant
Joseph Deluce est devenu officiellement le chef pilote F-28, ses qualifica-
tions ont ete soumises a Transports Canada pour examen. Dans le
curriculum vitae, qui etait signe par le commandant Joseph Deluce et par
M. James Morrison, vice-president aux operations aeriennes d'Air
Ontario, se trouve une mention disant que le candidat retenu comme
chef pilote, le commandant Joseph Deluce, est qualifie pour les fonctions
de chef pilote exposees dans le manuel d'exploitation d'Air Ontario et
qu'il satisfait aux exigences de 1'annexe A a 1'ONA, Serie VII, numero 2 .

Ce sont les seuls exemples donnes a la Commission d'un examen par
Transports Canada des exigences de personnel de direction contenues
dans la partie I de 1'ONA, Serie VII, numero 2 .

M'appuyant sur la preuve, je dois dire qu'il y a des lacunes a la fois
dans la substance des criteres de personnel de direction de 1'ONA et,
dans la methode d'examen et d'application des criteres . Pour reprendre
nos observations precedentes, les criteres de 1'ONA, Serie VII, numero 2
sont insuffisants parce que 1'ONA ne definit pas precisement, en fonction
et en qualification, les postes de direction prescrits .

11 appartient a 1'administration centrale de Transports Canada de
promulguer des normes d'exploitation completes et bien definies, en
particulier des normes pour les directeurs d'exploitation .

' Voir au chapitre 32, Programme de verification, la description des circonstances qui ont
entoure le retard dans I'homologation du manuel .
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M. Syme a declare que son principal indicateur de la sante du
programme F-28 a ete le succes de la modification du certificat d'exploi-
tation d'Air Ontario . Le temoignage de M. Syme laisse entendre que,
pour lui, 1'homologation par les autorites a constitue la verification
exterieure a laquelle il s'est fie. Ayant examine le programme F-28 d'Air
Ontario et le role de Transports Canada dans 1'autorisation d'exploitation
du F-28 accordee en depit de plusieurs defauts materiels, je suis d'avis
que la confiance en Transports Canada de M . Syme, et en fait du public
voyageur, pour qu'une verification externe ait lieu et qu'un certain degre
de securite et d'integrite soit garanti dans 1'exploitation du transporteur
aerien, a ete mal placee .

Constatations

Examen du programme F-28 d'Air Ontario par
Transports Canad a

• Les formalites de certification des transporteurs aeriens sont une
fonction reglementaire tres importante de Transports Canada qui,
correctement accomplie, permet aux autorites d'empecher, au stade de
1'homologation, que des problemes de securite apparaissent plus tard .

• Transports Canada aurait du differer 1'homologation de la demande
de modification du certificat d'exploitation d'Air Ontario, visant . A
ajouter 1'avion F-28, jusqu'a ce que toutes les conditions d'exploitation
prealables fussent satisfaites .

• L'examen par Transports Canada de la demande de modification du
certificat d'exploitation d'Air- Ontario, visant a ajouter 1'avion F-28, a
ete tout a fait insuffisant .

• Certains faits essentiels exposes dans la demande de modification de
certificat d'exploitation presentee en janvier 1988 par Air Ontario,
visant a ajouter 1'avion F-28, n'etaient plus valables en juin 1988
quand le service commercial a commence. La chose est passee
inaper~ue de Transports Canada .

• Les fonctions courantes d'inspection et de verification de Transports
Canada auraient du deceler les divergences importantes entre les faits
presentes dans la demande de modification de certificat d'exploitation
d'Air Ontario et ce qui etait reellement en place chez le transporteur
aerien en juin 1988, quand le service commercial a commence, et par
la suite .
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• L'ONA, Serie VII, numero 2 ne decrit pas suffisamment les qualifica-
tions, les fonctions et les responsabilites afferentes aux postes de
direction obligatoires du transporteur aerien : a savoir administrateur
delegue, directeur des operations, directeur de 1'entretien, chef pilote
et inspecteur en chef. La faqon dont cette ONA traite le sujet est si
confuse et si vague qu'elle n'aide ou ne guide qu'a peine les autorites
et le transporteur aerien .

Surveillance du programme F-28 par la
direction d'Air Ontario

• Il incombait a la haute direction d'Air Ontario de s'assurer que la mise
en oeuvre et le fonctionnement du programme F-28 sous la direction
du commandant Joseph Deluce, en sa qualite de directeur du
programme F-28, etaient correctement controles et surveilles .

• La haute direction d'Air Ontario n 'a pas surveille correctement et
efficacement la mise en oeuvre et le fonctionnement du programme
F-28, diriges par le directeur du programme Joseph Deluce, comme
c'etait son devoir de le faire .

• L'insuffisance de controle et de surveillance du programme F-28 par
la haute direction d'Air Ontario a contribue a la degradation du
fonctionnement du programme jusqu'a un niveau inadmissible .

• De tous les cadres superieurs d'Air Ontario qui ont temoigne,

MM. William Deluce, Thomas Syme, James Morrison, Kenneth Bittle
et les commandants Robert Nyman et Joseph Deluce etaient les
principaux responsables de 1'exploitation d'Air Ontario en general et
du programme F-28 en particulier .

• En tant que directeur du programme F-28 et chef pilote F-28, le
commandant Joseph Deluce etait responsable de 1'application directe
et du fonctionnement courant du programme F-28 . Les faiblesses
relevees dans le programme F-28 ont porte un dur coup a son
efficacite de directeur responsable .

• Les lacunes demontrees dans 1'exploitation du F-28 d'Air Ontario sont
attribuables, au moins en partie, aiu fait qu'il manquait un directeur
de programme ayant une solide experience de 1'avion F-28 et a la
direction inefficace du programme .

• La haute direction d'Air Ontario a manque de jugement en permettant
la surcharge du travail evidente du directeur du programme F-28, le
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commandant Joseph Deluce, lequel assumait simultanement plusieurs
autres lourdes responsabilites, a savoir celles de chef pilote F-28, de
pilote moniteur F-28, de pilote inspecteur agree F-28, de chef pilote
Convair 580 et de pilote de F-28 affecte aux lignes .

• Le merite n'a pas toujours ete le premier critere de selection des
directeurs a Air Ontario . Cette deduction s'impose a la lumiere des
temoignages suivant lesquels M . Bruce Deluce et M. Joseph Deluce ont
ete choisis pour occuper des postes cles de direction, en partie, parce
qu'ils faisaient partie de la famille qui avait une importante participa-
tion dans la propriete de 1'entreprise . S'il est certain qu'une telle
participation ne devrait pas rendre une personne inapte a occuper un
poste de direction dans une compagnie aerienne, le merite devrait
neanmoins etre l'un des premiers criteres de selection .

• Le bouleversement vecu par les salaries et la direction d'Air Ontario,
pendant la periode qui a suivi la fusion d'Air Ontario Limited et
d'Austin Airways Limited, et le poids de la tache imposee a la haute
direction par la fusion des services disparates des deux transporteurs
aeriens ont contribue a la mediocrite de la direction et du controle du
programme F-28 .

• Le manque de controle du programme F-28 de la part de la haute
direction d'Air Ontario est partiellement attribuable au role de celle-ci
dans d'autres affaires pressantes et au refus ou a 1'incapacite apparen-
tes de celle-ci d'examiner de pres les resultats du directeur du
programme F-28 .

• Le commandant Joseph Deluce, en tant que directeur du programme
F-28, etait aussi peu dispose a accepter les conseils de ses superieurs
que ceux-ci repugnaient a exercer quelque influence sur lui ou en
etaient incapables .

• Malgre ses bonnes intentions manifestes, le directeur du programme
F-28, le commandant Joseph Deluce, aurait du reconnaitre ses propres
limites naturelles et ne pas accepter de remplir de multiples fonctions
au point d'etre surcharge et deborde .

• En juin 1988, Air Ontario n'etait pas prete a mettre 1'avion F-28 en
service en tant que transporteur public .
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RECOMMANDATIONS

Il est recommande :

RCM 104

RCM 105

RCM 106

RCM 107

Que Transports Canada s'assure que 1'Ordonnance sur la

navigation aerienne; Serie VII, numero 2, article 5, soit

modifiee de fa~on qu'elle enonce clairement les fonctions,
les responsabilites et les qualifications afferentes a tous les

postes de direction d'un transporteur aerien qui y sont

mentionne .

Que Transports Canada elabore des criteres uniformes
applicables aux qualifications du personnel de direction

des transporteurs aeriens mentionne dans 1'Ordonnance
sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2, article 5 .

Ces criteres devraient tenir compte, entre autres choses, des
qualites suivantes de tout candidat a un poste de direc-

tion :
• experience de direction et en aeronautique;
• nombre d'heures de vol;
• licences professionnelles (par exemple, technicien

d'entretien d'aeronef ou pilote de ligne) ;
• dossier d'incidents ou de faits aeronautiques;
• connaissance de la Loi sur 1'aeronautique, du Reglement

de 1'Air et des Ordonnances sur la navigation aerienne
de meme que des exigences et formalites de certification
des transporteurs aeriens;

• connaissance des manuels de transporteur aerien appro-
pries necessaires a une bonne execution des taches et des
responsabilites.

Que, une fois que des criteres uniformes a la recommanda-
tion RCM 105 auront ete fixes et publies, Transports
Canada s'assure que toute candidature a un poste de
direction d'un transporteur aerien soit accepte en fonction
de ces criteres mentionnes.

Que Transports Canada surveille et controle de faqon
suivie et adequate les programmes de mise en service de
nouveaux avions par les transporteurs aeriens canadiens .
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RCM 108

RCM 1 09

Que Transports Canada propose 1'adoption d'une loi for-
qant un transporteur aerien a partager la responsabilite,
avec le commandant de bord, de la composition de 1'equi-
page, de la regulation et de la conduite sures et adequates
d'un vol pour lequel le transporteur aerien exerce un
certain niveau de controle operationnel . (L'adoption de la
Federal Aviation Regulation 121 des Etats-Unis reglerait le
probleme . )

Que Transports Canada s'assure que 1'enquete consecutive
a une infraction au Reglement de 1'Air ou aux Ordonnan-
ces sur la navigation aerienne par un pilote de transporteur
aerien ou par un technicien d'entretien d'aeronefs recher-
che jusqu'a quel point le transporteur aerien a contribue
aux circonstances ou au milieu ayant finalement donne
naissance a cette infraction . Si 1'enquete montre que le
transporteur aerien a contribue pour beaucoup a 1'infrac-
tion, des mesures disciplinaires appropriees et equivalentes
devraient egalement etre prises contre lui et contre 1'indi-
vidu.
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SOCIETE MERE/FILIALE

L'un des points saillants d'un examen d'accident aeronautique minutieux
porte sur la gestion du transporteur aerien qui controlait 1'exploitation
de 1'avion au moment de 1'accident . Une evaluation pertinente des
conditions d'exploitation entourant 1'accident de Dryden a necessite que
1'enquete porte au-dela de la gestion d'Air Ontario Inc ., exploitant
immediatement en cause . Air Canada possede, et possedait le
10 mars 1989, un bloc de controle au sein d'Air Ontario . Chose plus
importante encore, la perception qu'on avait de 1'entreprise Air Ontario
etait, dans une large mesure, qu'elle devait satisfaire les besoins
concurrents d'Air Canada que la dereglementation de 1'industrie des
transporteurs aeriens canadiens avait accentues et redefinis . Qui plus est,
le marketing d'Air Ontario indiquait qu'elle faisait partie du reseau
d'Air Canada . Pour ces raisons, j'ai cru necessaire de revoir les roles
respectifs des gestionnaires d'Air Canada et d'Air Ontario dans le
contexte d'une enquete portant sur la defaillance des systemes dans le
cadre de 1'accident de Dryden .

Air Canada est la plus importante entreprise de transport aerien
au Canada. Selon son rapport annuel de 1990, le reseau des routes
passagers d'Air Canada dessert regulierement 24 villes nord-americaines .
Grace a ses transporteurs partenaires interieurs, 57 autres localites
canadiennes et 12 villes des Etats-Unis sont reliees au reseau d'Air Cana-
da. De plus, Air Canada dessert 26 villes europeennes et les Caraibes . La
Societe detient une part, directement ou indirectement, dans cinq
compagnies aeriennes regionales canadiennes : AirBC, Northwest
Territorial Airways, Air Ontario, Air Alliance et Air Nova (figure 26-1) .

Nous avons entendu bien des temoignages sur le motif commercial a
la base du rapport societe mere/filiale Air Canada/Air Ontario et sur la
faqon dont la direction d'Air Canada a fait la mise en marche
d'Air Ontario en indiquant que cette derniere faisait partie du reseau de
transport d'Air Canada . La preuve a aussi revele que ces initiatives
n'avaient d'aucune fa~on pour objectif de verifier et de controler les
procedures d'exploitation et les normes de securite des vols de sa
nouvelle filiale . Au contraire, Air Canada a deliberement garde ses
distances, comme societe mere, des operations d'Air Ontario .
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Le manque de participation d'Air Canada aux operations d'Air Onta-
rio a laisse cette derniere libre de fonctionner, dans certains cas, a des
niveaux de securite inferieurs a ceux qui prevalent au sein d'Air Canada,
malgre le grand renfort de publicite visant a convaincre le public
voyageur du contraire . Par consequent, la preuve concernant ces
differents niveaux de securite souleve la question suivante a savoir si
Air Canada, en tant que transporteur aerien dument autorise detenant
un interet majoritaire dans une ligne d'apport, ayant un controle effectif
sur cette derniere et indiquant dans la mise en marche de cette ligne
qu'elle faisait partie de son propre reseau, avait l'obligation de prendre
une part plus active aux operations d'Air Ontario .

Figure 26-1 Transporteurs partenaires d'Air Canada

Je voudrais souligner que lorsque j'utilise le terme <<obligation>>, il ne
se rapporte a aucune obligation reglementaire ou legale de la part
d'Air Canada d'assumer la responsabilite des procedures d'exploitation
d'Air Ontario . Malgre 1'interet majoritaire d'Air Canada, le fait est
qu'Air Ontario fonctionnait comme une entite legale distincte en vertu
de son propre certificat d'exploitation . Pareillement, le rapport d'Air On-
tario avec 1'organisme de reglementation etait direct et independant
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d'Air Canada. Je fais plutot reference a une obligation fondee sur le bon
sens et 1'integrite de 1'entreprise. Je dois dire que je n'ai juge ni
raisonnable ni honnete qu'Air Canada n'ait presque pas fait profiter
Air Ontario de son expertise operationneIle alors qu'elle indiquait au
grand public qu'il s'agissait d'une seule et meme operation .

Chose particulierement choquante en ce qui concerne ce sens
d'obligation, et qui touche plus specifiquement la presente enquete, est
le fait qu'Air Canada n'ait pas fait profiter de sa grande experience du
domaine des services reguliers par avions a reaction le tout nouveau
programme F-28 d'Air Ontario . La preuve a demontre que la direction
d'Air Ontario n'avait pratiquement aucune experience de ce genre
d'operations, ce qu'Air Canada savait ou aurait du savoir .

Les temoins de la direction d'Air Canada ont tente d'expliquer que ce
desinteressement des operations etait du a divers problemes internes de
la societe . Je n'ai aucune raison de douter de la sincerite des explications
ou du bien-fonde de ces problemes . Toutefois, j'ai trouve qu'ils ne vont
pas de pair avec 1'engagement affiche d'Air Canada concernant la
primaute de la securite des vols comme 1'indiquent les extraits suivants
du temoignage de M. William Rowe, vice-president d'Air Canada et
representant de cette compagnie au conseil d'administration d'Air
Ontario :

R. . . . Vous devez comprendre, Maitre, et je suis sur que vous
comprenez, que la reputation de securite et le souci de securite
est de premiere importance dans 1'exploitation d'une ligne
aerienne . On ne tolere aucun ecart sous ce rapport .

(Transcription, vol . 121, p . 108)

Le sujet de ce chapitre est d'analyser les raisons pour lesquelles
1'engagement affiche a la securite des vols semble avoir ete subordonnee
de faqon inconvenante aux autres objectifs de 1'entreprise . Pour bien
comprendre, il faut revoir les choix qui s'offraient a la direction d'Air
Canada au moment de la dereglementation de 1'aviation commerciale,
et ceux qui ont ete faits . Les temoignages entourant les decisions prises
par Air Canada a 1'egard d'Air Ontario constituent egalement, selon moi,
une page interessante de 1'histoire de 1'aviation canadienne .

L'avenement de la dereglementatio n

Au debut des annees 1980, il devenait evident pour les gestionnaires
d'Air Canada et d'autres transporteurs que le gouvernement canadien
envisageait d'adopter une politique qui dereglementerait, dans une large
mesure, 1'aviation commerciale canadienne . En analysant 1'experience
precedente des Etats-Unis en matiere de dereglementation, il etait
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egalement clair qu'une fois mise en oeuvre, une telle politique influerait
nettement sur les parametres commerciaux et operationnels de 1'aviation
et, par ricochet, sur la position concurrentielle d'Air Canada et des
autres transporteurs .

Bien qu'appuyee par Air Canada, la dereglementation presentee par
le gouvernement canadien en 1985 necessiterait la prise de decisions
difficiles par la direction afin de maintenir et peut-etre d'accroitre la part
du marche canadien de la societe en competition avec les autres grands
transporteurs de ce pays . Comme nous 1'avons dit, ma preoccupation
actuelle concerne 1'incidence de ces decisions gestionnelles, prises pour
satisfaire de nouvelles exigences concurrentielles, sur les aspects
operationnels de 1'aviation commerciale .

D'es le depart, il importe de souligner que la politique de dereglemen-
tation devait s'appliquer uniquement au cote commercial ou <<du
marche» de 1'industrie et non aux operations. Transports Canada devait
conserver sa responsabilite en matiere de reglementation de la securite
du transport aerien, c'est-a-dire que la delivrance des licences des pilotes
et des techniciens d'entretien d'aeronef, l'octroi des certificats d'exploita-
tion, les certificats d'homologation de types, et toutes les fonctions
classiques concernant la securite et incombant aux organismes de
reglementation devaient toujours incomber a Transports Canada . Bref,
1'intention du gouvernement etait que les responsabilites en matiere de
securite ne soient pas compromises a cause de cette nouvelle politique
(voir le chapitre 29, Dereglementation economique et reduction du
deficit) .

Jusqu'a quel degre etait-il possible de ne pas compromettre la securite
sous le nouveau regime? Plus precisement, etait-il realiste de s'attendre
a ce que les operations toujours reglementees ne soient pas touchees une
fois la facette commerciale d'une industrie fortement reglementee fut
detachee du cadre general de la reglementation? Pour situer cette
question dans son contexte, on trouvera ci-dessous une breve description
du fonctionnement de 1'ancien regime reglemente par 1'industrie et des
forces qui ont agi pour qu'il y ait un changement .

L'aviation commerciale reglementee comparee
a 1'aviation commerciale dereglementee

Darts le cadre du regime reglemente par 1'industrie avant 1985, on savait
generalement qu'avec 1'application des reglements et les contraintes
operationnelles imposees aux transporteurs, il faudrait que les organis-
mes de reglementation accordent aux transporteurs une certaine
protection afin d'assurer un marche plus stable au sein de 1'aviation
commerciale . Le meilleur moyen d'assurer cette protection consistait a
accorder 1'exclusivite de 1'exploitation des routes ou des marches
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autorises . D'autre part, le meilleur moyen de garantir cette exclusivite
etait de reduire 1'ouverture de ces marches a des competiteurs eventuels .

Avant la dereglementation au Canada, les transporteurs desireux de
faire concurrence a un titulaire de licence en place pour obtenir le droit
d'assurer un service aerien commercial sur une route donnee pouvaient
faire une demande de licence a cette fin aupres de 1'organisme de
reglementation . Cependant, il revenait au demandeur de prouver aux
organismes de reglementation de 1'aviation commerciale, pour obtenir
cette licence, que le service propose 1'etait dans le but de satisfaire «a
1'interet et aux besoins du public)) . Inutile de preciser que tout detenteur
de licence assurant deja le meme service pouvait s'opposer a de telles
demandes, ce qui entrainait alors souvent la tenue d'audiences longues
et couteuses par 1'organisme de reglementation. La vigueur de 1'opposi-
tion aux nouvelles demandes de licence etait generalement fonction de
la rentabilite du service en question . De fait, un moyen plus expeditif de
fonder ou d'etendre un service aerien commercial consistait simplement
a acheter le transporteur qui detenait deja les licences voulues' .

M. Rowe a decrit de quelle fa~on on en arrivait a desservir une route
sous 1'ancien regime :

R. Bien, dans un milieu reglemente, il fallait soumettre une
demande de licence pour exploiter une route donnee, c'est-a-
dire, entre des paires de villes ou des paires multiples, suivant
le cas .

C'etait reglemente par une commission de transport a Ottawa
a laquelle on presentait la demande . 11 fallait presenter le besoin
d'un tel service, demontrer ce besoin et le service lui-meme,
ainsi que sa capacite d'en prendre charge .

Souvent, cela prenait une saveur carrement politique parce
que les localites elles-memes avaient un droit acquis au service .
S'il n'y avait pas deja de service, il y avait bien entendu de tres
fortes pressions exercees par ces localites pour en obtenir un et,
de ce fait, 1'appui etait tres marque . S'il y avait deja un service,
il pouvait y avoir une certaine opposition du fait qu'on s'inquie-
tait de la reduction du service fourni par les transporteurs en
place, si les localites elles-memes jugeaient que ce service etait
satisfaisant.

Ainsi, il y avait tout un jeu - un jeu reciproque, tant du cote
commercial, c'est-a-dire la viabilite des routes elles-memes, et
une pression politique considerable exercee a la fois par la
localite - par les localites interessees .

(Transcription, vol . 121, p . 15-16 )

Comme on peut le voir au chapitre 13, Antecedents de la compagnie, ce fut la methode
que la famille Deluce avait choisie pour transformer ses parts originales dans White
River Air Services dans le plus grand reseau de transport aerien du nord de l'Ontario .
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Dans un milieu reglemente, les transporteurs ont entre autres objectifs
d'assurer la stabilite du marche sur les routes economiquement inte-
ressantes. L'un des objectifs de 1'organisme de reglementation est
d'assurer des routes correspondant aux besoins des localites moins
importantes .

Les petites localites, meme sous un regime de tarifs reglementes,
offraient rarement les <<coefficients d'occupation des sieges» qui auraient
permis de les rendre economiquement plus attrayantes pour les grands
transporteurs comme Air Canada. Ce probleme de coefficient d'occupa-
tion des sieges s'est intensifie, toutes proportions gardees, lorsque des
avions a reaction plus imposants ont ete forces de concurrencer les
appareils de transport regional de moindre masse . Cependant, pour les
leaders politiques de ces petites localites, le developpement economique
passait par un service de transport aerien approprie et, par consequent,
ils exer~aient des pressions pour l'obtenir. Comme on pouvait le prevoir,
service approprie devint synonyme de transport par avions a reaction -
et, idealement, du point de vue de la localite, le transport par avions a
reaction d'Air Canada . M. Rowe a explique le probleme :

R. A peu pres a cette epoque, on voyait qu'un certain nombre de
localites exer~aient de plus en plus de pression pour obtenir un
service . . . un service commercial, en vue de leur developpement
economique . On avait presque erige en dogme qu'un service
aerien etait un ingredient absolument essentiel au developpe-
ment economique .

En meme temps, la . . . l'utilisation de plus gros avions affectait
la frequence du service fourni a une region parce que vous
utilisiez un gros appareil pour une tres petite population et,
ainsi, a un certain moment ou nous aurions pu avoir sept
services desservant un point donne avec de plus petits appareils,
a mesure que Von retirait ces appareils et qu'on en mettait de
plus gros en service, la frequence du service tombait de fa~on
tres marquee .

Bien entendu, cela devint plus couteux d'exploiter de plus
gros appareils et en particulier des avions a reaction sur des
routes plus courtes. Et en meme temps, il y avait cette . . . .
pression exercee pour le developpement economique, le trans-
porteur aerien en etant 1'ingredient lui-meme .

(Transcription, vol . 121, p . 24-25 )

Cette preference marquee des petites localites pour les avions a
reaction existait toujours apres 1'entree en vigueur de la dereglementa-
tion et elle devint un facteur de concurrence, tout comme dans les etudes
de marche ayant amene Air Ontario a choisir le F-28 . On a demande a
M. Thomas Syme, directeur des operations d'Air Ontario, de commenter
les motifs contenus dans la proposition d'achat des F-28 :
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Q. «De plus,l'acquisition de F-28 par Air Ontario presente certains
benefices a long terme pour Air Canada dans le cadre des efforts
de cette derniere pour rationaliser ses routes . La diminution de
la frequence d'Air Canada ou meme un eventuel retrait de
certains marches ontariens serait de loin plus acceptable tant au
sens commercial que politique si Air Ontario offrait un service
de remplacement mixte avion a reaction/turbopropulse . »

Pour notre benefice, pourriez-vous elaborer sur cet aspect
particulier de la proposition d'achat ?

R. Je crois que le probleme de fond est qu'a ce moment-la, il y
avait une . . . une tendance assez prononcee sur le marche pour
les appareils a reaction plutot que pour les turbopropulses . Et . . .
1'enonce indique cet etat de fait .

Q. Plus particulierement, que signifie au sens politique? Quelles
sont les considerations politiques?

R. L'aviation commerciale semble attirer beaucoup d'attention
politique . Et lorsque Air Canada s'est retiree des marches du
nord de 1'Ontario, cela a grandement interesse les politiciens
locaux .

Et l'une des questions qu'ils ont soulevees etait la perte d'un
service a reaction, et ce qui est propose ici, c'est que si nous
sommes capables d'offrir un service a reaction alterne, cela
reduira la susceptibilite politique .

(Transcription, vol. 98, p . 135-36 )

Dans le milieu reglemente ou la desserte des marches marginaux avec
1'equipement existant a exerce une contrainte economique sur Air Cana-
da, on a applique un procede «d'intersubventionnement» . M. Rowe a
explique :

Q. . . . Y avait-il une forme de subsides accordes a Air Canada sous
1'ancien regime subventionne si, de fait, les politiciens jugeaient
qu'un vol de Sudbury a Toronto etait necessaire ?

R. Non, Maitre, pas que je sache . 11 y avait une formule - ou je ne
devrais pas utiliser le terme <<formule>>. Il existait une methode
d'intersubventionnement. En d'autres termes, les transporteurs, .
les grandes compagnies aeriennes comme nous, avions soit
1'exclusivite ou les droits comportant certaines limites quant aux
routes assez lucratives, et Yon s'attendait generalement a ce que
nous les utiliserions . . . le produit de ces routes pour subven-
tionner les routes moins rentables .

Et c'etait un principe, je suppose, a partir duquel 1'aviation
commerciale s'est developpee dans un milieu reglemente .
L'intersubventionnement, c'etait 1'un des principes du milieu
reglemente .

(Transcription, vol. 121, p . 19-20)
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Pendant les annees 1980, ce degre de reglementation commerciale a
ete perqu comme largement contreproductif, du point de vue economi-
que, et archaique au sein d'une industrie en pleine force . En adoptant la
politique de la dereglementation, le gouvernement esperait repartir de
faqon efficiente les ressources au sein de 1'aviation commerciale par le
biais d'un marche encore plus libre de tous liens . On s'attendait a ce que
la concurrence accrue entraine une reduction des tarifs pour le public
voyageur . L'un des principaux moyens mis en oeuvre pour realiser cet
objectif a ete de reduire les contraintes de la reglementation s'appliquant
aux transporteurs desireux d'etablir un service aerien commercial .

Selon la nouvelle politique, plutot que de satisfaire a 1'ancienne
exigence consistant a prouver « 1'interet et les besoins du public>>, un
demandeur desirant exploiter un service aerien commercial devait
seulement demontrer qu'il etait «en mesure, desireux et capable>> de
desservir un marche donne . Essentiellement, il fallait maintenant qu'un
transporteur etablisse a la satisfaction de Transports Canada qu'il etait
convenablement assure et qu'il pouvait mener ses operations de faqon
securitaire. A certains egards, la dereglementation allait modifier
substantiellement 1'aviation commerciale .

L'impact de la dereglementation

Les lignes commerciales existantes, grandes comme petites, se trouvaient
devant la perspective de modifier de faqon importante leurs strategies
d'exploitation et de mise en marche afin de s'adapter au passage d'un
marche reglemente a un marche dereglemente .

Deux caracteristiques du nouvel environnement commercial ont une
incidence sur Air Canada . Premierement, a cause de ses equipements
relativement importants et ses couts unitaires de la main-d'oeuvre,
certaines de ses routes desservant les petites localites, et deja marginale-
ment rentables, allaient devenir encore plus intenables . Compte tenu de
1'accessibilite et des tarifs non reglementes dont on pouvait se prevaloir
maintenant dans le cas des routes economiquement allechantes, on
doutait qu'Air Canada puisse maintenir le niveau de rentabilite qu'elle
avait connu grace a la protection d'un milieu reglemente . Sans ce
produit protege engendre par les routes plus lucratives, la capacite
d'intersubventionnement des routes moins rentables allait disparaitre .
Ces routes iraient a de plus petits transporteurs qui pourraient alors faire
une vive concurrence et, avec des equipements moins importants, qui
pourraient s'accommoder de coefficients d'occupation des sieges
moindres maintenant non subventionnes .

Au coeur de cet avantage concurrentiel dont jouissaient les nouveaux
transporteurs, il y avait leur capacite d'offrir un service plus frequent a
des marches moins populeux grace a 1'utilisation d'equipements moins
imposants . Avec un nombre reduit de sieges, on pouvait exploiter les
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petits avions presque a leur capacite plus souvent qu'Air Canada ne
pouvait le faire avec ses gros avions a reaction .

Dans le monde de 1'aviation commerciale, selon M . Rowe, «la fre-
quence 1'emporte toujours» . Son temoignage sur le sujet nous a aide a
comprendre le dilemme de la grande compagnie aerienne :

R. . . . Certainement, 1'arrivee d'autres competiteurs sur les routes
principales, les . . . avions plus gros et plus couteux dont la flotte
se dotait ont demontre que la frequence du service offert aux
localites moins importantes ne pouvait simplement pas etre
assuree par des transporteurs de 1'importance d'Air Canada et
qu'elle serait probablement . . . meme reduite encore dans le futur .

11 nous fallait commencer a elaborer le plan de ce que nous
percevions, et que 1'industrie percevait, comme un tableau en
evolution, et dans un milieu de changement radical.

. . . 1'ingredient de base de la rentabilite de 1'aviation commer-
ciale est la frequence des vols et cette frequence doit etre
fonction de l'importance de la population, des choses de ce
genre, de la capacite des avions, et il etait evident que pour
desservir des centres moins populeux a une frequence decente,
il fallait avoir des avions plus petits .

(Transcription, vol. 121, p . 37-38 )

Air Canada aurait pu accepter la perte de ces marches plus petits s'il
s'etait agi de trafic intraregional seulement . Cependant, plusieurs des
passagers de ces routes ou «segments» moins importants constituaient
un apport possible aux routes principales d'Air Canada a partir d'aero-
ports baptises <<plaques tournantes» comme 1'aeroport international
Lester B. Pearson de Toronto .

Ce trafic de passagers en correspondance etait juge essentiel a la sante
economique d'Air Canada . L'incorporation du trafic d'apport regional
a la structure globale des routes d'Air Canada representait le deuxieme
et de loin le plus important domaine d'apprehension de la direction a la
suite de la dereglementation . En consequence, la direction se mit a la
recherche de moyens permettant d'assurer que cet apport profite a Air
Canada et non aux grandes compagnies aeriennes qui lui faisaient
concurrence (voir figure 26-2) .

Controle de 1'apport

Avec la dereglementation, on peut decrire le dilemme d'Air Canada de
la fa~on suivante . D'une part, elle ne pouvait pas exploiter de faqon
rentable ses relativement gros avions a reactions dans des marches plus
petits ou les coefficients d'occupation des sieges etaient faibles, tout en
assurant une frequence suffisante pour rester en concurrence avec des
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transporteurs equipes d'avions plus petits, generalement des turbopro-
pulses . D'autre part, si elle laissait les petits exploitants utiliser les
routes, il y avait la nette possibilite qu'avec la dereglementation elle
perdrait, au profit d'un autre grand transporteur, le trafic de raccorde-
ment provenant de ces marches et qui lui etait essentiel .

Avec l'arrivee d'un marche dereglemente, tant les grands transpor-
teurs que les transporteurs regionaux etaient libres de se faire concur-
rence sur toute les routes avec plus ou moins de facilite. 11 y avait en
outre de meilleures possibilites d'ententes commerciales entre les deux
types de transporteurs . Dans le contexte des marches regionaux, la
disparition de la reglementation signifiait qu'un grand transporteur
pouvait s'accaparer le trafic d'apport d'une region particuliere soit en
exploitant ses propres avions sur des routes moins actives ou, plus
vraisemblablement, en prenant le controle d'un transporteur regional
desservant deja ces marches .

Vu la necessite de controler le trafic d'apport, Air Canada ne pouvait
pas permettre que les transporteurs regionaux tombent sous le controle
des grandes lignes rivales . D'une faqon ou d'une autre, suffisamment de
trafic de raccordement regional a travers le pays devrait tomber sous le
controle d'Air Canada . La region de 1'Ontario, etant donne sa grande
population, deviendrait naturellement l'objet d'un interet considerable
sous cet aspect .

Le probl'eme du controle de 1'ecoulement du trafic d'apport provenant
des marches marginalement rentables ne s'est pas fait sentir subitement
chez Air Canada du fait de la dereglementation . 11 existait lorsque le
milieu etait reglemente, mais on pouvait alors mieux le resoudre .
Air Canada avait deja eu a s'occuper du controle du trafic d'apport dans
le sud de l'Ontario, par exemple en passant un accord commercial
en 1975 avec Great Lakes Airlines, ancetre d'Air Ontario (voir le
chapitre 13, Antecedents de la compagnie) .

Great Lakes Airlines etait un transporteur regional auquel on avait

octroye des licences pour desservir les marches regionaux a partir de sa
base de London . L'une des routes principales de Great Lakes allait de
London (Ontario) a Toronto, une route empruntee par plusieurs passa-
gers en correspondance vers Toronto, mais aussi une route qu'Air Cana-

da ne pouvait desservir de fa~on rentable avec ses gros appareils .
Comme la preuve 1'a revele, l'objectif de 1'accord commercial d'Air

Canada avec Great Lakes Airlines etait le meme que celui qui avait suivi
la dereglementation : s'assurer par billetteries directes, horaires bien
adaptes et facilite de correspondance que les passagers en transit en

provenance de Great Lakes soient transportes a destination, a partir de
Toronto, par Air Canada . Cependant, 1'engagement du grand transpor-
teur etait tout a fait different de celui qu'il fallait apres la deregle-
mentation .
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L'entente de 1975 entre Air Canada et Great Lakes Airlines consistait
en un accord intercompagnies directement entre les parties sans
participation au capital . La souplesse limitee des transporteurs regionaux
au sein d'une industrie reglementee signifiait que leur «loyaute» a la
ligne principale pouvait en grande mesure etre assuree par le biais d'un
simple accord intercompagnies sans necessite de participation reelle au
capital . Etant donne le degre de monopole sur les routes pr6valant clans
le milieu reglemente, on craignait peu qu'il y ait surenchere ou qu'une
partie resilie 1'accord . Si cela se produisait, les transporteurs principaux
opteraient naturellement pour une entente commerciale avec le
transporteur regional, ce qui permettait a la ligne principale d'atteindre
l'objectif commercial, c'est-a-dire le controle des lignes d'apport, sans
avoir a faire de debours pour avoir un interet financier.

Cette methode de controle des lignes d'apport, appliquee par les
transporteurs principaux en passant de simples contrats ou en etablissant
des rapports sans participation au capital avec les transporteurs
regionaux, devint moins sure apres la dereglementation . L'absence de
participation au capital, avant la dereglementation, de la part des
transporteurs principaux constitue la difference fondamentale entre les
ententes lignes principales/regionales passees avant la dereglementation
et celles qui ont ete conclues par la suite . Comme M . Rowe 1'a explique :

R . . . . nous avons suivi la pratique courante aux Etats-Unis ou celle
qui s'y etait developpee auparavant et qui consistait a passer des
ententes contractuelles avec les transporteurs, ententes qui
etaient beaucoup plus fermes et plus definitives qu'auparavant
et qui couvraient une vaste gamme de services . De fait, qui
couvraient par exemple tous les services d'assistance au sol, des
choses de ce genre, en essayant de nous rattacher le petit
transporteur de plus en plus .

Aussi en suivant 1'experience des Etats-Unis, on explorait la
possibilite d'une participation au capital des transporteurs,
encore aux fins d'exercer un controle commercial .

(Transcription, vol . 121, p. 36-37 )

M. Rowe a resume ainsi le motif des grands transporteurs concernant
la participation au capital :

R. Pour controler la compagnie et s'assurer qu'une compagnie ne
changerait pas d'allegeance comme cela s'est produit nombre de
fois aux Etats-Unis . C'est de cette fa~on que le programme de la
participation au capital s'est developpe dans 1'ensemble de
I'industrie, pas seulement au Canada .

(Transcription, vol . 121, p . 41)
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Avec la dereglementation, Air Canada etait dans un dilemme
relativement au controle des lignes d'apport . Puisque le simple accord
intercompagnies etait devenu trop problematique, il y avait deux choix

possibles . Premierement, Air Canada pouvait acheter ses propres avions
de lignes d'apport, plus petits, pour desservir les routes dont les facteurs
d'occupation des sieges etaient faibles plutot que d'utiliser sa propre
flotte de gros appareils . Deuxiemement, elle pouvait acheter une part
dans un transporteur regional assurant deja le service avec un equipe-
ment approprie sur les lignes d'apport.

M. Rowe a elabore sur les merites relatifs de ces deux choix . Meme si
Air Canada aurait pu acheter et exploiter ses propres avions d'apport,
une telle decision comportait des <<pour et des contre>> :

R. Les pour et les contre etaient premierement les depenses en
capital necessaires pour le faire . C'est toujours plus agreable de
partager ce cout avec quelqu'un d'autre et c'etait l'une des
raisons principales .

Une deuxieme raison etait que nous aurions absolument
impose notre propre style, la hierarchie et la bureaucratie d'une
tres grande compagnie a une autre plus petite et que nous
serions finalement revenus a ce que nous avions connu prece-
demment, une ere que nous avions du abandonner au moment
oil nous ne pouvions simplement plus nous permettre d'exploi-
ter certaines routes a cause de nos propres couts et de notre
style de travail .

Ainsi, on a juge qu'il serait beaucoup plus rentable de passer
a une echelle differente . C'est une question d'echelle, je crois .

(Transcription, vol . 121, p . 43 )

Les «contre» surclassant ainsi les «pour» en ce qui concerne le premier
choix, il ne restait a Air Canada que la deuxieme option consistant a
acheter des parts dans les transporteurs regionaux existants et elle
entreprit de les acheter lorsqu'on en offrait . De tels achats a 1'interieur
des regions fortement populeuses de 1'Ontario apparaissaient indistincte-
ment comme un aspect absolument essentiel du programme de controle
des lignes d'apport d'Air Canada .

En Ontario, a 1'arrivee de la dereglementation, le gros du trafic de
raccordement possible a 1'interieur des provinces etait desservi par les
deux societes qui avaient precede Air Ontario Inc., Austin Airways et

Air Ontario Limited . Ce fait donnait au controle de ces deux transpor-
teurs regionaux une importance vitale a la position concurrentielle des
grands transporteurs canadiens . 11 donnait egalement aux proprietaires
d'Austin Airways et d'Air Ontario Limited une position de negociation
extremement favorable .

Air Canada, ayant decide de la strategie consistant a participer au
capital des transporteurs regionaux en place, etait confrontee a un autre
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probleme qui necessitait d'autres analyses de la part de la direction :
fallait-il acquerir une participation sans privilege de controle ou
minoritaire dans les transporteurs regionaux cibles ou prendre une
participation majoritaire2? Par la suite, en suivant certaines etapes
intermediaires dont il est question au chapitre 13, Antecedents de la
compagnie, Air Canada en arriva a posseder un bloc de controle de
75 p. 100 dans le capital-actions avec droit de vote d'Air Ontario, la
famille Deluce ayant une participation minoritaire de 25 p. 100 . En outre,
Air Canada obtint un nombre substantiel d'actions privilegiees d'Air On-
tario sans droit de vote . Le grand transporteur devint alors proprietaire
a plus de 90 p . 100 de sa ligne d'apport .

Les raisons a la source de la decision d'Air Canada de prendre une
participation majoritaire dans Air Ontario ont ete a la source du rapport
commercial et operationnel dans le cadre de la nouvelle entente societe-
mere/filiale . Plus particulierement, elles ont influe sur le degre de
participation d'Air Canada aux affaires d'Air Ontario .

Comme la preuve 1'a revele, la participation d'Air Canada au cote
commercial de sa nouvelle filiale regionale, Air Ontario etait importante
et, a toutes fins utiles, mais elle ne participait pas aux operations . La
preuve a egalement demontre que ce manque de participation aux ope-
rations de la part d'Air Canada, combine aux besoins accrus decoulant
du nouveau rapport grande ligne/ligne d'apport, a pu avoir un effet
negatif sur la securite des operations d'Air Ontario . Les motifs pour
lesquels Air Canada ne s'occupait pas des aspects operationnels de sa
filiale etaient fondes sur les problemes relatifs a ses interets, maintenant
majoritaires, dans Air Ontario. Ces questions ont ete traitees au cours
des audiences tenues dans le cadre de la presente enquete .

Participation minoritaire vs participation
maj oritaire

Pour les grands transporteurs, le fait de prendre une participation
majoritaire ou minoritaire dans les transporteurs regionaux presentait
des inconvenients . M. Rowe a explique de la faqon suivante les aspects
negatifs inherents a une participation minoritaire et il a expliqu e

Comme on 1'a explique au chapitre 13, Antecedents de la compagnie, au debut de 1986,
Air Canada et Pacific Western Airlines avaient pris chacune une participation
minoritaire de 24,5 p . 100 dans Air Ontario Limited . Les deux grandes compagnies
possedaient donc 49 p . 100 d'Air Ontario Limited,l'autre 51 p . 100 etant sous le contr8le
de Delplax Holdings, une societe partagee a son tour egalement entre quelques
membres de la famille Deluce et M . James Plaxton .



Le role d'Air Canada 91 7

pourquoi Air Canada a opte pour une participation majoritaire dans
Air Ontario :

Q . . . . Pourriez-vous dire au Commissaire pourquoi il y a eu ce
changement de perception entre une participation minoritaire et
une participation majoritaire, une prise de participation ?

R. Avec une participation minoritaire, on est toujours sujet, bien
entendu, aux caprices de celui qui detient la participation
majoritaire . Avec le temps, il s'est revele que cela etait moins
satisfaisant pour le grand transporteur simplement parce qu'au
sein d'un milieu dereglemente il y avait cette liberte d'action,
cette liberte de faire ce qu'on voulait faire .

Dans plusieurs cas, le grand transporteur voulait que le petit
transporteur travaille a 1'interieur d'une zone definie pour des
raisons de rentabilite plus que pour toute autre chose, et aussi
pour les raisons qu'une expansion necessite des capitaux, des
capitaux de plus en plus importants, parce que les nouveaux
avions, meme s'ils etaient petits, devenaient de plus en plus
chers .

(Transcription, vol . 121, p . 41-42 )

En bref, Air Canada voulait avoir une forte influence sur les ambitions
de croissance de ses lignes d'apport afin de proteger ses propres interets .

Malgre les avantages apparemment incomparables de detenir un
controle majoritaire au sein d'un marche dereglemente, il y avait un
desavantage possible de taille qui pouvait, s'il se concretisait, placer de
nouveau le grand transporteur dans une position economique intenable
relativement aux routes moins importantes, position qu'il avait connue
avant la dereglementation. Ce desavantage decoulait de la loi de
1'emploi, de la possibilite de syndiquer Air Canada, des couts unitaires
eleves de la main-d'oeuvre et des conditions de travail imposees a
Air Ontario par la nouvelle structure de participation . C'est ce qu'on a
appele, pendant les temoignages, le probleme de «l'employeur com-
mun», centre sur une demande de la part des syndicats en cause au
Conseil canadien des relations du travail concernant une declaration
d'employeur commun. M. Rowe a confirme que ce probleme inquietait
Air Canada :

Q• Dans son temoignage, M . Syme [Directeur des operations
d'Air Ontario Inc .], a mentionne qu'un rapport minoritaire
comportait des avantages en ce sens que c'etait une methode
selon laquelle une demande d'emploi commune pouvait etre
refusee du fait qu'il n'y avait qu'une participation minoritaire .

Vous rappelez-vous que cela etait un probleme ou qu'on en
tenait compte en comparant une participation minoritaire a une
participation majoritaire?
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R. Oui, c'est exact.
(Transcription, vol . 121, p . 47-48 )

Cependant, une fois realisee dans les faits la participation majoritaire
d'Air Canada clans Air Ontario, Air Canada a du s'occuper de la
question de 1'employeur commun et des strategies ont ete elaborees afin
de la regler .

Portee de 1'emploi commun

Les agents negociateurs traitant avec des employeurs ayant des capitaux
partages (typiquement des rapports societe mere/filiale), qui croient que
les employeurs sont <<sous une direction ou un controle commun>>,
peuvent demander a un tribunal des relations du travail ayant juridic-
tion de declarer qu'ils constituent un employeur unique aux fins des
negociations collectives . Le test essentiel permettant d'etablir 1'emploi
commun est une direction et un controle commun des employes . Le
tribunal competent dans le cas d'Air Ontario et d'Air Canada, toutes
deux etant des entreprises ou des raisons sociales federales, etait le
Conseil canadien des relations du travail (CCRT) .

De telles demandes peuvent etre faites par tout syndicat representant
les employes des societes et, si ces demandes sont accordees, la decision
peut s'appliquer a toutes les autres unites de negociation . De fait, une
demande du genre a ete faite par 1'une des unites de negociation accre-
ditees,l'Association internationale des machinistes et des travailleurs de
1'aeroastronautique (AIMTA) en septembre 1987, peu apres qu'Austin
Airways et Air Ontario Limited eurent fusionne pour former Air Ontario
Inc ., societe <<contr6l6e>> par Air Canada' .

Apres la demande de 1'AIMTA, «l'une des considerations maitresses»
de la direction d'Air Canada, pour citer M. Rowe, etait la possibilite que
le CCRT fasse une declaration d'employeur unique s'il y avait suffisam-
ment de preuve d'un controle et d'une direction quotidienne des opera-
tions d'Air Ontario par Air Canada (transcription, vol . 118, p . 50) . Dans
le cadre des deliberations devant le CCRT, Air Ontario a fait valoir en
opposition a la demande de 1'AIMTA que, malgre sa participatio n

3 De fait, la demande a ete rejetee : decision n° 771 du 29 decembre 1989 du CCRT.
Essentiellement, le Conseil a retenu que les tests concernant 1'employeur commun
avaient ete faits ; cependant il n'a pas exerce son pouvoir de faire la declaration
d'employeur commun . Sa prise de position etait fondee sur le fait que les droits de
negociation n'avaient pas ete ou ne seraient vraisemblablement pas affectes par le
statu quo .
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majoritaire, Air Canada ne participait pas quotidiennement aux
operations d'Air Ontario4 .

11 semble que le probleme de 1'employeur unique a egalement ete a la
base de 1'apparente reticence du service des operations aeriennes d'Air
Canada de proceder a un examen des operations d'Air Ontario apres
1'achat et la fusion de 1987 . Cet examen des operations par Air Canada
a eu lieu bien apres 1'ecrasement de Dryden, a 1'automne de 1989 . Le
commandant de bord Charles Simpson, vice-president aux operations
aeriennes d'Air Canada, a ete interroge sur ce delai :

Q . . . . Monsieur, pouvez-vous nous eclairer sur le point suivant :
1'apprehension d'une demande d'employeur commun devant le
Conseil canadien des relations de travail etait-elle un facteur qui
militait contre la realisation hative d'un examen des operations
aeriennes ?

R. Je repondrais par un « oui» conditionnel a cela . Certainement,
d'es les tous debuts, alors que nous n'avions vraiment pas
d'experience clans le domaine des transporteurs partenaires et
qu'on . . . on parlait du probl'eme de statut d'employeur commun,
nous procedions lentement . . . ce n'etait pas tellement le fait que
nous ne pouvions pas faire un examen des operations etant
donne que nous - nous ne voulions pas nous meler de leur
travail . II s'agissait d'une ligne aerienne autonome, elle fonction-
nait independamment d'Air Canada et nous ne voulions pas
meler cette question .

Mais certainement, au cours des quelques premiers mois,
nous ne nous preparions pas a faire un examen, 1'une des
raisons etant que la question du statut d'employeur commun
etait a 1'etude .

(Transcription, vol . 118, p . 168 )

M. Rowe a donne une autre explication de cette distance observee par
la direction - il s'agissait de dormer a la gestion d'Air Ontario Inc .,
nouvellement creee, plus de souplesse decisionnelle, liberee de ce qu'il
a decrit comme etant la bureaucratie d'Air Canada . Meme si cette
explication est plausible, je trouve qu'elle est quelque peu factice et de
toute evidence secondaire par comparaison a la question «primordiale»
de 1'emploi commun .

En realite, le probleme de 1'emploi commun d'Air Canada etait bien
fonde a la lumiere du regime economique d'une aviation commerciale
dereglementee. Comme on 1'a deja dit, dans le cadre de la dereglemen-

Decision n° 771, p. 26 du CCRT : 1'avocat d'Air Ontario, citant la decision du Conseil,
a fait valoir que ole controle possible ne devrait pas etre per~u comme un controle reel
et que, de fait, il n'y avait pas de rapport de travail entre Air Canada et Air Ontario
sauf pour ce qui est accords commerciaux» .
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tation, Air Canada devait exploiter ses routes d'apport a un moindre
cout unitaire de main-d'oeuvre pour que ces routes soient rentables . On
craignait ne pouvoir le faire si la structure salariale et les conditions de
travail d'Air Canada etaient imposees a Air Ontario puisque cela ne
donnerait encore que des profits marginaux sur ces routes, comme c'etait
pratiquement le cas a la veille de la dereglementation .

M. Rowe a explique que les routes d'apport comme Sudbury-Toronto,
si elles devenaient moins rentables en raison des couts supplementaires,
tomberaient aux mains des nouveaux competiteurs de la « dereglementa-
tion» . Ainsi donc, Air Canada aurait non seulement a faire face au meme
dilemme qu'elle avait connu au moment de la dereglementation =
nommement la perte de la ligne d'apport <<Sudbury>> - elle n'aurait
maintenant aucun moyen de la reactiver de faqon rentable .

Sous la dereglementation, la position concurrentielle des transporteurs
n'a pas ete touchee que par 1'imposition directe de salaires plus eleves
obtenus par negociation collective. Le cout unitaire de la main-d'oeuvre
a ete egalement affecte par 1'imposition concomitante de conditions de
travail plus etroitement definies touchant les groupes d'employes . Ce
probleme s'est manifeste de lui-meme clans les operations du nord de
1'Ontario (Austin Airways), qui sont devenues incorporees au reseau
fusionne d'Air Ontario Inc., et il a entraine le retrait de ces operations
(voir le chapitre 13, Antecedents de la compagnie) . Dans ce cas-la, la
direction d'Air Canada et celle d'Air Ontario se sont rendu compte
qu'une fois les conditions de travail de la convention collective d'Air
Ontario appliquees a 1'ancienne structure des routes de Austin Airways,
ces dernieres ne pourraient plus etre exploitees de faqon rentable . Par
exemple, ils se sont rendu compte qu'une fois le chargement et le
dechargement des avions et autres activites <<de brousse>> ne faisaient
plus partie de 1'enonce de fonctions du pilote, le cout de la main-
d'oeuvre d'appoint necessaire pour realiser ce travail rendrait 1'operation
non rentable . Cette rentabilite reduite ferait alors passer ces routes aux
mains de competiteurs qui auraient le champ libre . Comme 1'a indique
M. Rowe :

R . . . . Au moment de 1'organisation, on a determine les taches, et les
multiples taches que les pilotes avaient deja eues n'etaient plus
realisees. Ils avaient refuse de continuer de les accomplir .

. . . 1'ensemble de la structure des couts allait maintenant
s'effriter a cause du contrat de travail et des . . . resultats de la
fusion, et etre attaque a partir de la position concurrentielle
d'exploitants et de petites entites beaucoup moins couteux .

Nous avons alors decide qu'il serait mieux de nous retirer le
plus possible des routes d'Austin pendant qu'elles . . . avaient
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encore de la valeur, et pendant qu'il y avait un acheteur pour
ces routes .

(Transcription, vol . 121, p . 149 )

Un aspect inattendu et assez fascinant de la rentabilite de la deregle-
mentation : les passagers provenant de ces anciennes routes d'Austin,
actuellement non rentables, vinrent a representer un apport possible
pour Air Ontario. Comme cela s'etait produit clans le cadre de 1'entente
originale entre Air Canada et Great Lakes en 1975, des accords commer-
ciaux ont ete passes entre Air Ontario et les acheteurs de ces routes du
nord avec le meme manque de participation au capital . Cette methode
en cascade appliquee aux fins du controle des lignes d'apport a ete
decrite par M. Rowe qui a cite 1'exemple de la vente, fin 1988, par
Air Ontario a Bearskin Airlines, exploitant du nord ontarien, de la ligne
Pickle Lake-Thunder Bay :

R. On esperait, grace a ce plan, qu'Air Ontario conclurait des
ententes avec certains des transporteurs de relcve, ententes qui
garantiraient la continuite de 1'apport a Air Canada, soit dit en
passant tres minime, en provenance de plusieurs de ces regions,
et lorsqu'il y avait possibilite de le faire, qui garantiraient la
continuite de 1'apport de ces regions a Air Ontario .

Q. Et de quelle fa~on a-t-on accapare cet apport de la ligne Pickle
Lake-Thunder Bay ou . . . qu'elle etait la passe?

R. Bien, cela a finalement marche dans le cas oil vous mentionnez
qu'il y a eu une entente commerciale officielle entre Air Ontario
et Bearskin Airlines .

Q. Je comprends, et Air Ontario a-t-elle jamais participe au capital
dans Bearskin?

R. Non.
(Transcription, vol . 121, p . 153 )

Le manque de participation d'Air Canada aux operations d'Air Onta-
rio a entraine pour les passagers de cette ligne des niveaux de securite
aerienne moindres que ceux dont beneficiaient les passagers d'Air Cana-
da . Cependant, du point de vue commercial, Air Canada a profite de
tous les avantages de la nouvelle relation societe mere/filiale pour
accroitre sa part du marche. Les elements de preuve devant moi
demontrent qu'Air Canada opere a un niveau de securite nettement
superieur a celui qu'exige Transports Canada . Les normes reglementaires
de Transports Canada correspondent au niveau de securite minimum
des operations . La direction d'Air Canada, tout en imposant a Air Onta-
rio ses propres normes elevees en matiere de commercialisation, a
demande qu'Air Ontario satisfasse uniquement aux normes minimales
de securite operationnelle de Transports Canada . Il est incontestablement
plus clair que les initiatives conjointes de commercialisation d'Air
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Ontario et d'Air Canada relativement au service offert par Air Ontario
au public avaient pour objet de creer chez ce dernier 1'impression que
les operations d'Air Ontario etaient de fait celles d'Air Canada . Le
voyageur moyen ignorait completement la double norme appliquee par
Air Canada dans le domaine de la securite des operations . Ces cas
concrets soul'event la question suivante : quelle obligation, le cas echeant,
un transporteur aerien autorise ayant une participation majoritaire dans
une ligne d'apportxegionale a-t-il envers le public voyageur qui 1'utilise?
Ces questions et le rapport entre Air Canada et Air Ontario sont traites
plus a fond plus loin dans le present chapitre . Cette double norme de
securite decoule, je crois, en partie de la preoccupation d'Air Canada
concernant 1'emploi commun . Je traiterai maintenant du manque incon-
venant de participation d'Air Canada aux operations d'Air Ontario,
compte tenu de 1'importance et de 1'attention accordees a une commer-
cialisation commune .

Le rapport commercial

Sous le regime de la dereglementation, les strategies de commercialisa-
tion n'ont pas porte uniquement sur le maintien du controle des
passagers en correspondance, mais encore sur les moyens a prendre
pour les attirer. A cette fin, Air Canada a mis en oeuvre une strategie de
commercialisation visant a presenter aux passagers un lien etroit entre
elle et ses nouvelles filiales : essentiellement utiliser Air Ontario, c'etait
tout comme utiliser Air Canada .

Cette intention est clairement enoncee dans les considerants de
1'accord commercial passe en janvier 1987 et regissant le rapport entre
Air Canada et Air Ontarios. Le considerant pertinent a ete porte a
1'attention de M. Rowe :

Q .

s

. . . «ET CONSIDERANT QUE Air Canada et Austin (de fait
Air Ontario) desirent etablir une image conforme pour les
transporteurs correspondants d'Air Canada afin que des
produits homogenes soient fournis au public voyageur cana-
dien .> >

Piece 783 . Tel qu'il est explique au chapitre 13, Antecedents de la compagnie, Air
Canada a achete Austin Airways a la fin de 1986 et etait a ce moment-la un proprietaire
minoritaire d'Air Ontario Limited . Austin et Air Ontario Limited ont fusionne pour

former Air Ontario Inc . en juin 1987. L'accord commercial de janvier 1987 a ete d'abord
passe entre Air Canada et Austin Airways . L'accord a survecu a la fusion d'Air Ontario
Limited et d'Austin et il a regi la relation commerciale entre Air Canada et Air
Ontario Inc. depuis la fusion . Par consequent, les renvois a Austin Airways ont ete

remplaces par Air Ontario .
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Pouvez-vous decrire au Commissaire ce que signifiait pour
vous un produit homogene ?

R. M. le juge, nous voulions que le produit ressemble le plus
possible a celui d'Air Canada, compte tenu des limitations des
avions utilises et des localites desservies .

(Transcription, vol . 121, p . 161-62)

Cette declaration d'intention est refletee partout clans 1'accord commer-
cial et elle a entraine une integration intercompagnies beaucoup plus
solide clue clans les accords anterieurs .

Les moyens que les deux parties ont pris pour indiquer au public
voyageur ce degre d'integration peuvent etre perqus dans tout le libelle
de 1'accord . Plusieurs articles sont directement lies a la perception des
deux transporteurs de la part du public .

Livree commun e
L'agencement des couleurs d'Air Ontario devait correspondre a celui
d'Air Canada et 1'expression «Air Ontario - Air Canada Connector>>
devait accompagner un logo convenu .

Interieurs
Le revetement des sieges et les moquettes devaient etre fournis par
Air Canada et «correspondre a ce qu'Air Canada utilisait pour la classe
hospitalite» .

Utilisation de 1'indicatif AC d'Air Canada .
Air Ontario a eu le droit d'utiliser 1'indicatif AC a cote de ses numeros
de vol. M. Rowe a explique l'importance de cette pratique, designee
«partage des denominations», particulierement dans le domaine des
transporteurs correspondants :

Q. Donc, je comprends que le sigle AC ou 1'indicatif de la compa-
gnie est un article de marque plutot important ?

R. C'est exact .
Q. Et pourriez-vous expliquer au Commissaire l'importance de le

donner au transporteur correspondant, Air Ontario ?
R. M. le juge, au sein de 1'aviation commerciale, il s'est developpe

une . . . pratique de marketing qui consiste a utiliser 1'indicatif de
la compagnie sur des transporteurs autres que les siens propres,
d'un point de vue de mise en marche, simplement pour que le
marketing de ce transporteur se fasse dans des regions qu'il ne
dessert pas .

Dans le domaine des transporteurs correspondants, il identifie
etroitement ce transporteur a Air Canada . Et puisque nous
fournissons des services, des services a la clientele comme
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1'enregistrement, les numeros de telephone pour les reserva-
tions, etc., cela indique tout de suite au public oiz il doit
s'adresser .

(Transcription, vol . 121, p . 170-71 )

Normes de service
Il a fallu qu'Air Canada elabore des normes minimales concernant le
service en vol, le service a la clientele, 1'enregistrement des passagers et
la manutention des bagages pour Air Ontario .

Horaires
Les vols d'Air Ontario devaient etre inclus dans 1'horaire publie
d'Air Canada, tant les vols de raccordement au reseau d'Air Canada que
ceux desservis par les deux transporteurs . L'importance que cette
pratique revetait pour Air Ontario a ete jugee <<absolument vitale>> par
M. Rowe :

R. C'est vital, absolument vital pour eux .
Q. Voulez-vous nous expliquer cela s'il-vous-plait .
R. Vous devez faire la plus grande diffusion possible de votre

produit, et pour cela il faut etre associe a un grand transporteur
qui possede un vaste reseau de diffusion . Il est absolument
essentiel d'etre inclus clans son r6seau .

(Transcription, vol . 121, p . 176)

Inutile de dire qu'une fois les vols d'Air Ontario inclus clans Yhoraire
d'Air Canada, on s'est inquiete davantage de la capacite d'Air Ontario
de respecter 1'horaire . Si Air Ontario avait eprouve de la difficulte sous
ce rapport, cela aurait terni l'image non seulement de la societe mere
mais encore de tout le reseau societe mere/ligne d'apport, et la preuve
a revele que des conferences quotidiennes ont eu lieu entre les centres
de controle des operations des deux societes concernant le service prevu
et le respect des horaires .

Services informatique s
Les services de reservation automatises d'Air Canada devaient etre
partages par Air Ontario et le programme complet d'Air Ontario devait
y etre inclus. Les vols d'Air Ontario devaient etre traites de la meme
faqon que ceux d'Air Canada et etre affiches sur tous les ecrans des
postes de reservation par ordinateur. M. Rowe a decrit 1'importance
commerciale de cette pratique :

R. Bien M. le juge, cela fait partie du reseau de distribution electro-
nique tellement essentiel a 1'aviation commerciale pour vendre
ses produits . Le fait d'etre inclus dans le reseau de distribution
electronique du transporteur permet a tous les agents de
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voyages de se renseigner et aux autres vendeurs du produit de
connaitre votre produit et de pouvoir consulter 1'inventaire .

De plus, les appareils fournissent d'autres services auxiliaires
qui peuvent servir au transporteur pour gerer son entite .

(Transcription, vol . 121, p . 176-77)

Relativement a 1'importance de 1'equivalence de 1'affichage des postes
de reservation par ordinateur, M . Rowe a declare ce qui suit :

R. M. le juge, je vous demanderais de vous rappeler les services
que j'ai mentionnes plus tot et fournis aux localites moins
importantes dans le cadre desquels nous pourrions assurer deux
vols quotidiens et le transporteur participant plusieurs autres .

Ceci permettrait un ordonnancement approprie des vols de
faqon que le client obtienne un affichage par heure du jour
plutot que par transporteur et, ainsi, on pourrait fournir un
meilleur service a ce client pour ce qui est de choisir le type de
service dont il a besoin .

(Transcription, vol . 121, p . 177-78)

Repondeurs automatiques
Air Canada devait fournir aux clients d'Air Ontario les memes services
de repondeurs automa tiques qu'elle offrait a ses propres clients . On
devait repondre « Air Ontario-Air Canada Connector>> clans le cas des
reserva tions de vol. De fait, cette directive n'a jamais ete appliquee et
1'on repondait aux appels faits a Air Ontario simplement en disant «Air
Canada>> .

Billette rie
Air Canada devait fournir les services de billetterie aux clients d'Air
Ontario et les billets devaient etre vendus a meme le stock d'Air Canada .
M. Rowe a temoigne que 1'objet de cette mesure au moment de la signa-
ture du contrat etait d'identifier chaque transporteur . Cette mesure
devint moins necessaire avec 1'arrivee du stock de billets normalises de
1'Association du transport aerien international, qui vint a remplacer
1'ancien stock d'Air Canada .

Service au so l
Aux points desservis par les deux transporteurs, le service au sol devait
etre assure par Air Canada . Air Canada avait convenu qu'elle s'assure-
rait que les passagers, le fret, les equipages et les bagages d'Air Ontario
recevraient le meme traitement qu'Air Canada leur accordait .

Services avio n
Selon 1'accord commercial, Air Canada, soucieuse de fournir aux
passagers d'Air Ontario un service equivalent, convenait d'assurer un
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certain nombre de services au sol aux escales ou elle avait des installa-
tions. Par exemple, il s'agissait entre autres choses de permettre a
Air Ontario de garer ses avions < de plus pres possible>> de ses portes
d'embarquement a 1'aerogare afin que les passagers d'Air Ontario soient
exposes le moins possible aux intemperies . Air Canada avait egalement
1'obligation, aux escales utilisees conjointement, de degivrer les avions
d'Air Ontario sur demande .

Publicite
Selon les termes de 1'accord commercial, la revue Enroute d'Air Canada
devait annoncer le nouveau rapport d'Air Ontario avec Air Canada et
son nouveau reseau de routesb . On a presente a M. Rowe la partie
suivante de 1'accord et on lui a demande d'elaborer sur son importance
commerciale :

Air Canada fera diligence pour presenter Austin dans sa revue, et
plus particulierement ce qui suit :
a) Les services aeriens reguliers d'Austin [Air Ontario] sur la carte

des itineraires d'Air Canada et illustrant les divers types d'avion
exploites par Austin en soutien de son service passagers
regulier .

b) La raison sociale d'Austin sur la page couverture de la revue .
c) Un article particulier sur Austin, ses services et son rapport avec

Air Canada a inclure dans la premiere edition publiee apres
1'application de 1'accord .

(Piece 783, doc . E, p . 5-6 )

R. M. le juge, cela se rapporterait a la promotion des services
d'Austin [Air Ontario] et a 1'identification d'Air'Canada a
Austin Airways, de la meme faqon que nous le ferions avec tout
groupe affilie a notre compagnie . II s'agit strictement d'une
identification commerciale et d'un mecanisme publicitaire .

Q. Identification entre le transporteur participant et la societe mere,
c'est ce dont vous parlez?

R. Oui, c'est exact .
(Transcription, vol . 121, p . 185 )

Aeroplan

Les passagers d'Air Ontario recevraient des points equivalents a
Aeroplan . L'avantage concurrentiel de cette mesure dans le contexte

d'un rapport societe mere/filiale a ete explique par M . Rowe de la faqon
suivante :

6 La revue Enroute est une publication d'Air Canada mise gratuitement a la disposition
des passagers d'Air Canada . Les passagers peuvent utiliser 1'exemplaire place dans la
pochette des sieges de tous les avions d'Air Canada et d'Air Ontario .
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R. . . . M. le juge, il s'agit surtout d'un moyen d'assurer la fidelite a
une marque de commerce, c'est-a-dire la loyaute des clients pour
ce qui est d'utiliser le produit d'Air Canada sous toutes ses
formes . Et bien entendu, Austin [Air Ontario] en tirerait enorme-
ment profit .

Q. Lorsque vous parlez de profit, entendez-vous un avantage
concurrentiel par rapport aux autres transporteurs sur les
routes?

R. Oui, c'est exact . Austin [Air Ontario] aurait un avantage concur-
rentiel, nous le croyons du reste .

Q. Bien, c'est l'objet de 1'exercice, si je comprends?
R. C'est exact .

(Transcription, vol . 121, p . 186)

L'objet de cet exercice de commercialisation etait clairement de
convaincre le public voyageur que s'il choisissait Air Ontario comme
transporteur, il choisissait Air Canada . Compte tenu que depuis nombre
d'annees le public voyageur canadien connaissait Air Canada et lui
faisait confiance, cette technique de commercialisation avait du poids . La
strategie a porte fruit comme en ont temoigne certains passagers du
vol 1363 qui croyaient, de fait, utiliser Air Canada jusqu'au moment de
monter a bord de 1'appareil a Dryden. Le passager Michael Ferguson a
declare ce qui suit :

R. Nous avons fait nos reservations par un agent de voyages local
a Thunder Bay .

Q. Pouvez-vous me nommer 1'agence?
R. C'etait Go-Rite Travel .
Q. Tres bien. Maintenant, avec quelle compagnie d'aviation

pensiez-vous voyager?
R. Air Canada .
Q. Et a quel moment avez-vous appris pour la premiere fois que

vous preniez un vol d'Air Ontario ?
R. Apres avoir traverse le secteur de securite et au moment oiz

nous nous rendions a 1'avion.
(Transcription, vol . 13, p . 3 )

M'°e Susan Ferguson, qui accompagnait son mari, a temoigne dans le
meme sens. Ce n'etait pas surprenant puisque sur les billets des
passagers, le vol etait inscrit «AC 1363>> .

Je ne peux faire autrement que conclure qu'Air Canada laissait
entendre au public qu'Air Ontario etait de facto exploite par Air Canada
ou etait une prolongation d'Air Canada . De toute evidence, il y avait de
bons motifs commerciaux pour proceder de la sorte . Cela m'etonne
toutefois . Si Air Canada cherchait a ameliorer sa position concurrentielle
dans un milieu dereglemente en faisant la commercialisation d'Air
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Ontario comme un prolongement d'elle-meme, il y avait alors une
responsabilite concomitante incombant a Air Canada de s'assurer que ses
normes d'exploitation, et non seulement ses couleurs, soient respectees
par sa ligne d'apport regionale .

Le rapport operationne l

Au moment de 1'achat de son bloc de controle clans Air Ontario,
Air Canada avait des annees d'experience en matiere de vols reguliers
avec des avions a reaction et une reputation mondiale concernant
1'exploitation securitaire et la maintenance des avions de transport a
reaction. La direction d'Air Ontario ri avait ni 1'une ni 1'autre . Cepen-
dant, lorsqu'Air Ontario a commence son service regulier par avion a
reaction, transportant les memes passagers qu'Air Canada desirait avoir
sur son reseau, la direction d'Air Canada a evite sciemment et delibere-
ment de participer de quelque fa~on que ce soit aux operations d'Air
Ontario. Une telle position etait fondee sur une inquietude reelle quant
aux problemes de rentabilite qu'avait suscites la dereglementation. Si
Yon pense a 1'importance accordee par Air Canada a la securite des vols
et si Yon tient compte des attentes legitimes des passagers d'Air Ontario,
je trouve que cette non-participation est inconvenante .

L'effet de cette neutralite clans le cadre de 1'exploitation du reseau de
transport aerien etait manifeste dans les ecarts relatifs aux normes
d'exploitation acceptables par Air Canada et par Air Ontario .

Le principal temoin d'Air Canada appele a commenter la question des
differences operationnelles entre Air Canada et Air Ontario a ete le
commandant de bord Charles Simpson, vice-president aux operations
aeriennes d'Air Canada . Dans les domaines de la maintenance et du
controle operationnel, son temoignage et ceux d'autres personnes ont
indique qu'Air Canada fonctionne selon des normes plus elevees que les
minimum requis par Transports Canada'. Le commandant Simpson a
confirme cette interpretation darts son temoignage :

Q. Dans votre temoignage, et vous 1'avez deja probablement dit
monsieur, mais vous conviendrez avec moi que les normes
etablies par Transports Canada concernant 1'aviation, 1'aviation
commerciale, sont des normes minimales?

R. C'est exact .

' Les exigences concernant toutes les questions relatives a 1'exploitation d'un transporteur
aerien commercial utilisant des avions d'une masse superieure a 12 500 livres sont
enoncees dans 1'Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie VII, numero 2 . La
pertinence et d'autres aspects de ces obligations sont traites au chapitre 34, Regles
d'exploitation et legislation .
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Q. Et je crois que vous conviendrez egalement avec moi que les
normes d'Air Canada sont superieures a celles de Transports
Canada?

R. C'est ce que nous croyons .
(Transcription, vol . 123, p . 97 )

Comme on 1'a deja mentionne, certains passagers a bord du vol 1363
d'Air Ontario croyaient qu'ils utilisaient de fait Air Canada . Cette fausse
idee resultait nettement des techniques de commercialisation d'Air
Canada et d'Air Ontario et temoigne de son efficacite . La commerciali-
sation de l'image d'Air Canada, destine a ses nouveaux passagers
d'apport, s'appuyait non seulement sur 1'efficacite, la ponctualite et les
possibilites de correspondance, mais encore sur la reputation de securite
d'Air Canada . Interroge sur ce qu'il pensait de cet enonce, le comman-
dant Charles Simpson a repondu ce qui suit :

Q. Et si j'achete un billet d'Air Canada, une partie du produit que
j'achete est cette norme tres elevee qu'Air Canada maintient,
est-ce exact?

R. Nous le croyons .
Q. Et c'est un argument de vente pour Air Canada, n'est-ce-pas?
R. Je le crois .
Q. Les passagers peuvent se fier a Air Canada?
R. Oui .
Q. Mais si j'achete un billet d'Air Canada, je pourrais me retrouver

a bord d'un avion d'un des transporteurs d'apport, et je pourrais
m'en rendre compte uniquement au moment ou Yon me remet-
trait ma carte d'embarquement, n'est-ce-pas ?

R. Oui, c'est exact .

Q. Et vous conviendrez avec moi que bon nombre de passagers
pensent qu'ils voyagent a bord d'Air Canada ?

R. C'est exact .
Q. Et c'est ce que je crois, et mon ami M . Knutsen est d'accord

egalement, mais j'aimerais que cela soit clair parce que je crois
que c'est important, que vous croyez, qu'Air Canada croit que
les passagers d'Air Canada qui utilisent les transporteurs
partenaires d'Air Canada ont droit aux memes normes de secu-
rite que les passagers d'Air Canada qui volent a bord d'un DC-9
ou d'un 767 d'Air Canada ?

R. C'est exact .
(Transcription, vol . 123, p . 98-99 )

Pour nous faire comprendre la qualite des differences operationnelles
existantes entre les societes meres et les filiales, on a d'abord presente au
commandant de bord Simpson un certain nombre d'exemples fournis en
preuve, puis on lui a demande de les commenter .
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Groupe auxiliaire de bord
A la lumiere des temoignages concernant 1'impossibilite pour C-FONF
de redemarrer ses moteurs si on les arretait a 1'escale de Dryden,
impossibilite due a son APU hors service et a 1'absence d'un groupe de
demarrage au sol, j'ai entendu avec un vif deplaisir qu'Air Canada
n'aurait pas envoye 1'avion a Dryden dans des circonstances similaires .
Le commandant Simpson a indique que c'etait la regle chez Air Canada :

Q. Tres bien. Et selon le systeme de regulation des vols d'Air
Canada, n'est-il pas exact de dire que vous n'enverriez pas un
avion avec un APU hors d'etat a une escale ne possedant pas les
servitudes au sol necessaires au demarrage de 1'avion ?

R. C'est exact . C'est une regle de conduite .
(Transcription, vol. 123, p . 116-17)

L'introduction du service par avions a reactio n
Concernant la mise en service des F-28, on a demande au commandant
de bord Simpson de commenter certaines lacunes du programme . Avant
de temoigner, il ignorait tout des difficultes que ce programme avait
connues. Il ne savait rien de la preuve devant la Commission .

Liste des equipements indispensables au vol
Le commandant de bord Simpson a appris qu'Air Ontario avait exploite
le C-FONF pendant les premiers six mois de service payant sans avoir
une liste approuvee des equipements indispensables au vol . Il a declare
qu'Air Canada ne commencerait pas a exploiter un service payant avec
un aeronef pour lequel il n'existait pas de liste autorisee des equipe-
ments indispensables . Et la societe ne tolererait certainement pas qu'on
utilise un aeronef sans cette liste . Lorsqu'on lui a demande de commen-
ter l'importance d'avoir une telle liste utilisable avant le debut du service
payant, M. Simpson a donne les raisons et 1'exemple suivants, ce qui a
permis, je crois, de situer le probleme dans le contexte pertinent :

Q. Monsieur, pourquoi est-il important qu'une ligne aerienne ait
une liste des equipements indispensables au vol au moment de
la mise en service d'un avion? Pourquoi est-ce tellement
important ?

R. Bien, pour etre capable d'exploiter I'avion; de temps a autres, il
peut se produire certaines defaillances mineures et vous pouvez
vouloir ramener 1'avion a une escale principale pour le faire
reparer . La nature d'une defaillance peut etre sans grande
importance, mais sans document vous autorisant a le faire, vous
ne pouvez pas utiliser 1'avion .

Donc, il s'agit d'un cas normal - et, clans la mesure o6 le
pilote est concerne, tant les pilotes que le personnel de mainte-
nance ont besoin de certaines directives, ainsi c'est le document
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qu'ils utilisent pour inspecter leur avion et decider s'ils peuvent
1'utiliser dans cet etat .

Par exemple . . . vous pourriez avoir un probleme concernant
le mecanisme d'inversion de poussee d'un moteur . Ce West pas
obligatoire, cela ne fait pas partie du certificat, mais pour utiliser
I'avion, il y a certaines choses qu'il faut verifier .

Ainsi donc, vous prenez la liste des equipements indispensa-
bles au vol. . Elle indique ce que le service de maintenance doit
faire . Elle precise ce que les services d'exploitation ont a faire .
Puis, apres, 1'avion peut etre deplace .

Q. Au meilleur de votre connaissance, monsieur, Air Canada
a-t-elle jamais exploite un avion en service payant sans que cet
avion n'ait une liste autorisee des equipements indispensables au

vol ?
R. Au meilleur de ma connaissance, non .

(Transcription, vol . 118, p . 112-13 )

Le commandant Simpson a egalement fait savoir ce qu'il pensait de
1'utilisation d'un avion en service payant sans liste des equipements
indispensables au vol :

Q. Commandant, compte tenu de vos antecedents, de vos connais-
sances et de votre experience, que penseriez-vous d'exploiter un
nouvel avion pendant six mois sans liste des equipements
indispensables au vol ?

R. Bien -
Q. Quand je dis exploitation, je parle de service payant .
R. Oui. Bien, cela me surprendrait que Transports Canada le

permette, comme organisme de reglementation .
Q. Le permettriez-vous en tant que cadre superieur -
R. Non.
Q. - de votre compagnie aerienne?
R. Non. Nous n'accepterions pas cela en tant que compagnie

d'aviation .
(Transcription, vol . 118, p. 116-17)

Manuels
La preuve devant cette Commission revele qu'Air Ontario n'avait pas
son propre manuel d'exploitation F-28 avant d'entreprendre le service
payant avec le F-28 . De fait, meme si 1'on avait etabli une version
provisoire de ce manuel pour le F-28, cette version n'a pas ete presentee
a Transports Canada pour fins d'autorisation avant juin 1989, le meme
mois on Air Ontario a mis fin a 1'exploitation des F-28. De plus, certains
pilotes d'Air Ontario utilisaient le manuel d'exploitation des F-28 de



932 Cinquieme partie : Le transporteur aerien, Air Ontario Inc .

Piedmont Airlines, et d'autres le manuel d'exploitation des F-28 d'USAir,
ce qui pouvait etre source d'erreurs d'exploitation ou de confusion8 .

Le commandant de bord Simpson a declare qu'Air Canada n'aurait
pas permis qu'on exploite un avion en service payant sans avoir son
propre manuel d'utilisation aeronef ou des procedures d'exploitation
normalisees . Par exemple, Air Canada fait calculer par son service
technique les facteurs de correction nevasse de chaque type d'aeronef
adapte aux operations propres d'Air Canada . Toutes ces donnees sont
colligees et inscrites dans les manuels d'utilisation aeronef avant qu'un
avion ne soit mis en service payant . Comme cela a ete le cas dans la
section precedente, j'ai trouve particulierement revelateur le temoignage
du commandant Simpson concernant ces questions, compte tenu de sa
vaste experience et du mode de fonctionnement d'Air Canada :

Q. Que diriez-vous, monsieur, si des equipages utilisaient pendant
environ 12 mois un nouvel equipement sans avoir un manuel
d'utilisation approuve ?

R. Je serais tres surpris que 1'organisme de reglementation permette
que cela se produise .

Q. Jugeriez-vous cela tres anormal?
R. Oui .
Q . . . . Que penseriez-vous, monsieur, de faire utiliser par des

equipages un nouvel avion d'une flotte avec un manuel d'utilisa-
tion non autorise provenant d'un autre transporteur, sans
assurer un service de modificatifs ?

R. Grandement anormal .
(Transcription, vol . 118, p . 119)

La preuve revele que les equipages d'Air Ontario ont exploite le F-28
pendant environ 12 mois sans avoir un manuel d'utilisation aeronef
approuve, en utilisant un manuel d'un autre transporteur, sans service
de modificatifs .

Defectuosites (defaillances) des avion s
La preuve concernant les defectuosites des avions a revele que certains
equipages de conduite de F-28 d'Air Ontario avaient pris 1'habitude de
consigner les defectuosites ou les defaillances des avions sur des bouts
de papier et de les transmettre aux equipages de releve plutot que de les
inscrire au carnet de route de 1'avion, tel que 1'exige le Reglement de
1'Air (voir le chapitre 16, Le programme F-28 : le Groupe auxiliaire de

Ce probl'eme a surgi a la suite de I'acquisition de Piedmont Airlines par USAir pendant le deroulement

du programme d'entrainement concemant les F-28 d'Air Ontario. Les premiers groupes de pilotes

d'Air Ontario ont @te entraines avec le manuel de Piedmont, les derniers groupes le manuel d'USAir .

Voir le chapitre 19, Le programme F-28 : les manuels d'exploitation .
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bord, la Liste d'equipement minimal et le dilemme auquel a ete
confronte 1'equipage du vol 1363) . On procedait ainsi afin d'empecher
qu'un avion ne soit cloue au sol pendant les vols d'une journee, loin de
la base de maintenance . Une telle pratique etait due a 1'absence d'une
liste approuvee des equipements indispensables au vol .

11 est clair qu'Air Canada ne tolererait pas que des pilotes'se transmet-
tent entre eux des bouts de papier sur lesquels les defaillances sont
consignees; la societe exige de ses pilotes qu'ils inscrivent une defectuo-
site au carnet de route de 1'avion d'es sa decouverte . Voici ce que le
commandant de bord Simpson a explique :

Q. Encore une fois, compte tenu de votre experience et de vos
antecedents, monsieur, que pensez-vous de la pratique des
equipages consistant a prendre connaissance des defectuosites
qu'on inscrit sur des bouts de papier et de ne pas les consigner
au carnet de route au moment oiz ces defectuosites se produi-
sent ?

R. Je ne sais pas de quel genre de defectuosite ils pourraient
prendre connaissance en se transmettant un bout de papier .
J'aimerais croire que s'il y a quelque chose de defectueux a bord,
ils 1'inscriraient au carnet de route .

Je n'accepterais pas que mes propres membres d'equipage
agissent ainsi .

Q. Ce genre de pratique serait-il tolere par Air Canada ?
R. Non, parce que je crois que vous donnez une responsabilite au

pilote suivant .
(Transcription, vol . 118, p . 117 )

Avitaillement
A 1'escale du vol 1363 a Dryden, 1'avion a ete avitaille pendant qu'un
moteur tournait, procedure appelee <<avitaillement moteur en marche» .
Les passagers sont demeures a bord pendant 1'avitaillement . Le fait de
laisser les passagers a bord pendant «1'avitaillement moteur en marche>>
etait considere non securitaire par Air Canada et ce n'etait pas une
pratique autorisee . On a demande au commandant Simpson de regarder
les manuels de vol des aeronefs d'Air Canada, de decrire les procedures
d'avitaillement moteur en marche d'Air Canada et de citer des cas ou
ces procedures devaient etre appliquees :

Q. Et pouvez-vous nous parler, en general, de la ligne de conduite
qui s'applique par exemple au L-1011, puis dites-nous quelle est
la ligne de conduite d'Air Canada .

R. Bien, j ai donne comme exemple que meme si nous ne faisons
pas 1'avitaillement lorsqu'un moteur tourne, il est possible de le
faire, et nous avons des instructions tres precises concernant la
faqon dont il faut proceder .
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Par exemple, les procedures qui s'appliquent lorsqu'il est
necessaire de faire le plein de carburant, evidemment si vous
devez faire le plein et que vous n'avez pas la possibilite de
demarrer le moteur parce que vous n'avez pas d'APU ni
d'alimentation de parc, on laisse tourner le moteur n° 2 . 11 faut
souligner qu'il s'agit d'une procedure speciale et qu'il faut
1'appliquer uniquement lorsque 1'APU de 1'avion est hors
service, c'est la condition . Ce n'est pas une procedure futile . De
fait, c'en est une qu'on a tres rarement besoin d'appliquer .

Et avant toute chose, nous devons nous assurer de cela avant
1'avitaillement, nous devons nous excuser du contretemps aupres
des passagers et les faire debarquer tous, ainsi que le personnel
de cabine. Et ils ne peuvent remonter a bord tant que 1'avitaille-
ment West pas termin6 .

(Transcription, vol . 118, p . 125-26 )

Les passagers sont restes a bord pendant 1'avitaillement moteur en
marche du vol 1363 a Dryden le 10 mars 1989 (voir le chapitre 5,
Evenements et circonstances avant le decollage) .

Degivrage
Les procedures de degivrage d'Air Canada, comme 1'a indique M . Paul
Lefebvre, agent d'escale d'Air Canada, permettaient au personnel de
maintenance ou au commandant de bord de 1'avion ou aux deux de
decider de la necessite du degivrage . De meme, apres la vaporisation,
Air Canada a comme ligne de conduite de faire faire une verification
independante de son avion afin de certifier que le degivrage a ete

efficace .
Air Canada degivre des avions d'autres transporteurs aux termes de

contrats d'assistance au sol, y compris ceux d'Air Ontario, en appliquant
les procedures etablies par ces transporteurs . M. Lefebvre a temoigne
qu'Air Canada n'effectue pas de verification independante des surfaces
de 1'avion apres un tel degivrage, pas plus qu'une telle verification n'est
realisee par Air Ontario ou tout autre transporteur, soit par son propre
personnel au sol ou par ses equipages de vol . M. Lefebvre a rappele
certains cas ou une verification independante de son propre travail a
revele un travail mal fait, et il etait convaincu que la verification etait
une mesure securitaire valable .

M. William Deluce, president-directeur general d'Air Ontario, a
reconnu pendant son temoignage avoir pris connaissance de 1'absence
d'un verificateur independant clans les procedures de degivrage de sa
compagnie uniquement a la suite des temoignages faits devant cette

Commission . II a assure la Commission que les dispositions pertinentes
seraient prises avec Air Canada pour que la verification soit incluse dans
les procedures de degivrage d'Air Ontario .
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Controle des operations et planification des vols :
Air Canada et Air Ontario
Le commandant Simpson a ete d'avis, apres avoir examine la feuille de
route d'Air Ontario fournie au commandant Morwood le jour de 1'acci-
dent, que les donnees contenues dans cette autorisation etaient minima-
les comparativement a celles fournies aux equipages d'Air Canada (voir
le chapitre 23, Le controle d'exploitation) . Le manque de donnees perti-
nentes dans les feuilles de route d'Air Ontario a ete releve pendant
1'examen des operations d'Air Ontario realise par Air Canada a 1'autom-
ne de 1989, quelques mois apres 1'accident de Dryden. L'absence de
donnees comme les consommations carburant, les niveaux de .vol et les
composantes de vent devait faire l'objet de corrections apres cet examen .

11 etait evident a partir de la description que le commandant Simpson
a fait des documents d'information qu'Air Canada remettait a ses pilotes
avant le depart des vols que la feuille de route d'Air Ontario etait peu
de chose en comparaison9 . Le AFPAC d'Air Canada a ete decrit par le
commandant Simpson comme une combinaison de feuille de route et de
plan de vol contenant toutes les donnees sur les conditions meteorologi-
ques, 1'altitude, la consommation carburant a divers points, les compo-
santes vent debout et de cisaillement, le carburant de roulage, la masse
a 1'atterrissage, les NOTAM (avis aux navigateurs aeriens), de meme que
toutes les donnees relatives a 1'aeroport de degagement, a 1'aerodrome
terminus et aux passagers, donnees requises pour minimiser la charge
de travail de 1'equipage .

Air Canada exerce sa responsabilite deleguee de controle des ope-
rations sur ses vols grace a un systeme complet de regulation des vols
a«autorite partagee» integrant etroitement le role des equipages et celui
des regulateurs de vols . Le plan de vol exploitation est produit et signe
a la fois par le regulateur de vols et par les membres d'equipage . La
planification des vols est une responsabilite partagee et, en cas de
desaccord, la solution la plus conservatrice prevaut . Ce n'etait nullement
le cas chez Air Ontario qui a rempli ses obligations en matiere de
controle operationnel a 1'aide du systeme moins elabore de «regulation
faite par le pilote lui-meme» , systeme sanctionne par Transports Canada' o

AFPAC designe Automatic Flight Planning, Air Canada (Plans de vol automatises d'Air
Canada) . Le commandant Simpson a decrit en detail comment les donnees necessaires
aux equipages sont produites et comment elles sont diffusees aux equipages (transcrip-
tion, vol . 118). Un AFPAC d'Air Canada a ete depose comme Piece 899 .
Le systeme de regulation des vols d'Air Ontario a ete decrit par M . Robert Nyman,
directeur des operations aeriennes d'Air Ontario (transcription, vol . 108) comme un
systeme «hybride» entre un systeme dans le cadre duquel les pilotes font eux-memes
la regulation des vols et un systeme complet de regulation a autorite partagee. La
description complete des difficultes inherentes a la regulation des vols d'Air Ontario est
presentee au chapitre 23, Le contrdle d'exploitation .

10
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Le systeme de controle operationnel a autorite partagee d'Air Canada
aurait evidemment mieux convenu a Air Ontario . Cependant, un tel

systeme a autorite partagee necessite des regulateurs hautement
qualifies .

Essentiellement, le temoignage de M . Daniel Lavery, regulateur d'Air
Ontario charge du vol 1363 le 10 mars 1989, et les temoignages de ses
superieurs ont revele que sa formation peut etre qualifiee de rudimen-

taire seulement . Outre les erreurs que contenait 1'autorisation du
vol 1363, 1'avion a ete envoye a Dryden avec un APU hors service a un
moment oiu la derniere prevision de 1'aerodrome terminus de Dryden
indiquait une precipitation verglaqante . Un regulateur en chef d'Air
Canada a indique dans son temoignage qu'un regulateur d'experience
d'Air Canada n'aurait pas autorise 1'escale du vol 1363 a Dryden le jour
de l'accident .

Fait assez ironique, le commandant Simpson a eu 1'occasion de
rencontrer un groupe de pilotes d'Air Ontario en novembre 1988 dans
le cadre d'une reunion annuelle de 1'Association canadienne des pilotes
de lignes aeriennes (ACPLA) . Le commandant Simpson a dit qu'il
s'agissait d'une rencontre officieuse, mais que les pilotes avaient exprime
leur interet quant a 1'intention d'Air Canada de presenter a Air Ontario,
entre autres choses, la formation et la regulation des vols . On a explique
le systeme de controle des operations d'Air Canada aux pilotes
d'Air Ontario du fait qu'ils faisaient partie d'Air Canada et ils ont
demande s'ils allaient pouvoir profiter d'un tel systeme .

Comme on pouvait s'y attendre, les pilotes ont ete impressionnes par
la quantite de donnees que le systeme de planification des vols d'Air
Canada mettait a la disposition des equipages par comparaison a leur
propre systeme . Ils ont voulu savoir si Air Canada avait 1'intention, en
tant que societe mere d'Air Ontario, de mettre ses ressources superieures
en matiere de planification des vols a la disposition des equipages

d'Air Ontario . Le commandant Simpson a fait remarquer ce qui suit :

R . . . . Toute la force de leur argument etait que ce serait agreable
d'avoir le systeme d'Air Canada parce que cette compagnie
s'occupait de la planification des vols clans notre region a
Toronto ou ils avaient acces a toutes les donnees et, vous savez,
quand on a .vu beaucoup mieux, c'est difficile de se contenter du
mediocre .

Q. C'est bien vrai.
R. Es avaient vu un systeme bien meilleur.
Q. Ils avaient vu Air Canada .
R. C'est exact.
Q. Et ils vous ont demande le systeme d'Air Canada?
R. Ils 1'ont demande.

(Transcription, vol . 123, p . 116)
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Le commandant Simpson n'a pas accorde une tres haute priorite a
cette rencontre et il n'a fait part des attentes des pilotes a personne d'Air
Canada, ni aux representants d'Air Canada au sein du comite de direc-
tion d'Air Ontario, ni a M. Larry Raymond d'Air Ontario, comme
1'avaient suggere les pilotes avant 1'accident . On a questionne M .
Simpson relativement au manque de suivi accorde a cette reunion :

Q. Serait-il juste de dire que vous n'avez simplement pas donne
suite a la rencontre ?

R. Non, j'en ai tenu compte et, en temps opportun, nous en aurions
parle. Cette rencontre avec les pilotes n'avait pas pour objet
d'identifier un grave probleme de securite . II n'y avait pas
urgence. Et dans une certaine mesure, Monsieur, il s'agissait
d'une reunion pendant laquelle ils ont expose leurs griefs pour
obtenir plus d'argent des Deluce .

(Transcription, vol . 123, p . 126)

Les pilotes d'Air Ontario ont de fait souleve des problemes qui se sont
ulterieurement reveles pertinents en ce qui a trait a la securite . Cepen-
dant, il ne faut pas perdre de vue le caractere non officiel de la
rencontre. Comme 1'a explique le commandant de bord Monty Allan
d'Air Ontario, «i1 ne nous a pas fait de promesse et ne nous attendions
a aucun engagement ferme . II s'agissait d'une rencontre sans caractere
officiel» (Transcription, vol . 91, p . 156) .

Formation des regulateurs de vols
Les services de regulation et de surveillance des vols d'Air Canada
aident veritablement les pilotes de la compagnie, ce qui est du en grande
partie a la formation superieure que les regulateurs d'Air Canada
reqoivent et aux donnees operationnelles plus precises que contiennent
les feuilles de routes remises a ses equipages .

Par comparaison a Air Ontario, les regulateurs reqoivent une
formation exhaustive tant en cours d'emploi que par le biais de cours .
D'apres les temoignages, il ne fait aucun doute que M . Lavery ne
satisfaisait pas aux normes minimales enoncees dans 1'ONA, Serie VII,
numero 2 s'appliquant aux regulateurs. M. Adrian Sandziuk, un
regulateur chevronne d'Air Canada, a ete d'avis qu'il aurait ete
preferable qu'aucun regulateur ne s'occupe du vol 1363 ; au moins dans
un tel scenario, le pilote aurait ete force de faire ses propres calculs . II
a juge «inconcevable» qu'Air Canada autorise Air Ontario de permettre
a un regulateur ayant deux semaines de formation d'assurer la surveil-
lance d'un vol d'un avion de transport a reaction . M. Sankziuk a
egalement declare qu'Air Canada avait les ressources et 1'expertise pour
ramener a une norme acceptable la surveillance des vols <<terriblement
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inadequate» d'Air Ontario (voir le chapitre 23, Le controle des opera-

tions) .
Ces exemples d'ecarts dans les operations indiquent sans contredit

qu'Air Ontario exploitait ses aeronefs selon des normes inferieures a
celles d'Air Canada, meme si elles correspondaient pour la plupart aux
normes fixees et autorisees par Transports Canada . Cette conclusion a
ete presentee au commandant de bord Simpson, et il a ete d'accord :

Q . . . . N'etes-vous pas de mon avis a partir de la serie d'exemples
que je vous ai donnes, et il y en a d'autres, qu'Air Ontario, a ce
moment-la, ne rencontrait pas les normes d'Air Canada?

R. C'est exact .
(Transcription, vol. 123, p. 108 )

Aper~u de la secu rite des vols
Outre la participation directe aux operations, il y avait d'autres
domaines dans lesquels Air Canada aurait pu avoir une certaine
influence sur la securite des operations au sein d'Air Ontario . Par
exemple, elle aurait pu faire une analyse opportune des opera tions
d'Air Ontario, particulierement au debut de 1'exploita tion des avions a
reaction, et s'assurer qu'il existait un service de securite des vols
fonctionnant correctement .

11 est regrettable qu'Air Canada n'ait fait ni Fun, ni 1'autre .

Examen des operations
La preuve demontre qu'Air Canada avait decide de proceder a un
examen des operations d'Air Ontario peu apres qu'elle eut pris une
participation de 75 p . 100 en janvier 1987 . Cependant, an tel examen n'a
pas eu lieu avant 1'automne 1989 .

Le commandant de bord Simpson a convenu qu'il aurait ete souhaita-
ble qu'Air Canada fasse une evaluation d'Air Ontario au moment oil elle
a achete son bloc de controle afin de deceler tout ecart operationnel :

Q. N'aurait-il pas ete souhaitable de faire une evaluation au
moment ou vous 1'avez achetee afin de determiner s'il y avait
des ecarts ou non ?

R. C'est exact, et peu apres 1'achat, nous avions pris cette decision
de faire une evaluation .

II semble qu'il se soit ecoule beaucoup de temps entre le
moment oi.u nous avons pris la decision et celui ou nous 1'avons
fait . Cela soulevait certains problemes de personnel au sein de
notre propre compagnie aerienne . Nous ri avions pas le person-
nel qu'il nous fallait . Ainsi donc, meme s'il a semble s'ecouler
beaucoup de temps avant que nous ne realisions notre propre
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examen des operations, a partir du moment de I'achat, j'avais
personnellement recommande que nous examinions cet aspect .

(Transcription, vol . 123, p . 108-109)

Outre la question des relations de travail ou ode 1'employeur
commun» dont nous avons parle plus haut, une autre raison donnee par
le commandant Simpson du retard 'a realiser 1'examen des operations
d'Air Ontario, etait le fait que Transports Canada faisait sa propre
verification d'Air Ontario a 1'automne de 1988 et il ne voulait pas qu'il
y ait chevauchement . Le commandant Simpson avait la fausse impres-
sion que Transports Canada avait effectue une «verification tout a fait
convenable>> d'Air Ontario :

R. . . . A 1'automne de 1988, le - Transports Canada faisait une
verification d'Air Ontario, et j'ai propose a tout notre monde que
nous ne devrions pas nous en meler avant que la verification ne

soit terminee .
Q. C'est-a-dire celle de Transports Canada?
R. La verification de Transports Canada qui, incidemment a ete une

verification tout a fait honnete, a donne a la compagnie aerienne
des notes assez bonnes . Ainsi, bien entendu, puis le - au debut
du printemps, l'accident s'est produit et le personnel d'Air Onta-
rio y a ete profondement mele, de sorte que notre verification
n'a pas eu lieu avant 1'ete de 1989 .

(Transcription, vol . 118, p . 167-68 )

De fait, la preuve a irrefutablement demontre que la verification
d'Air Ontario par Transports Canada a ete loin d'etre une verification

«honnete»; au contraire, elle n'a ete rien d'autre qu'une parodie tant
dans sa realisation que dans sa presentation longtemps retardee . Fait

incroyable, la verification n'a pas porte sur 1'evaluation du nouveau
programme F-28 d'Air Ontario (voir le chapitre 23, Verification d'Air
Ontario Inc. en 1988) .

La confiance d'Air Canada en une verification qui n'avait meme pas
evalue le programme F-28, operation meme oiu 1'aide d'Air Canada etait
instamment requise, temoigne encore d'une autre des situations farfelues
sur laquelle repose la tragedie de Dryden . Elle illustre un degre
d'inattention messeant a la reputation qu'Air Canada s'etait durement
acquise a travers le monde en matiere de securite .

Comme on 1'a deja indique, Air . Canada a finalement realise un
examen des operations d'Air Ontario a 1'automne de 1989 . A ce

moment-la, le F-28 qui restait, C-FONG, avait quitte la flotte et on avait
mis un terme au service des F-28 .

J'ai trouve que les reponses tres franches et sans equivoque du
commandant de bord Simpson en tant que directeur des operations
aeriennes de ce transporteur le plus important au pays ont ete revelatri-
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ces de sa perception tant de la fonction de 1'organisme de reglementation
que de celle de 1'exploitant dans ce domaine .

Organisation de la securite des vols
La preuve decrivant le fonctionnement du service de la securite des vols
d'Air Canada et son role au sein de la societe est presentee au chapitre
24, La securite des vols . II est tres revelateur d'apprendre que ni
M. Rowe, representant d'Air Canada au conseil d'administration d'Air
Ontario, ni M. Jack Mitchell, directeur de la securite des vols d'Air Cana-
da ne semblent avoir ete au courant que pendant bien au-dela d'un an
et ce qui est encore plus important, pendant la mise en service des F-28,

il n'y avait ni agent ni organisme de la securite des vols chez Air Onta-
rio .

Comme on peut le constater au chapitre 24, le seul contact sense entre
Air Canada et Air Ontario dans le domaine de la securite des vols a
consiste en deux cours d'intervention en cas d'accident; l'un en 1985, de
fait donne a 1'intention d'une societe precedente, Air Ontario Limited, et
un autre en mai 1989 apres 1'accident de Dryden . Ce dernier cours a ete
donne a la suite d'une demande d'Air Ontario .

La preuve revele que c'etait uniquement en cas d'accident majeur qu'il
devait y avoir des tractations aupres des societes entre les services
respectifs de la securite des vols d'Air Ontario et d'Air Canada .
Cependant, la participation a des cours portant sur 1'intervention apres
un accident peut difficilement correspondre a une participation aux
programmes operationnels concernant la securite des vols .

Apres avoir entendu le temoignage de M . Mitchell, j'ai ete tres
impressionne par 1'organisme de securite des vols d'Air Canada et par
1'importance accordee par la societe a la securite des vols . Par conse-
quent, j'ai eu beaucoup de difficulte a comprendre qu'Air Canada ne se
soit pas assuree qu'il y avait en place, chez Air Ontario, un service
fonctionnel concernant la securite des vols . La seule explication semble
etre que la direction d'Air Canada etait tellement determinee a eviter
une declaration d'employeur unique sous le Code canadien du travail
que le controle des operations et la securite des vols d'Air Ontario ont
ete relegues au bas de la liste des priorites .

Normes operationnelles de la societe
mere/ligne d'apport

Il a ete difficile d'evaluer le role et les obligations d'un transporteur
agissant comme societe mere par rapport a ses transporteurs partenaires .
Intuitivement, on est porte a croire qu'il devrait etre obligatoire pour une
societe mere dont les normes operationnelles sont plus elevees que celles
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de Transports Canada, d'imposer ses propres normes a ses transporteurs
d'apport, sans egard aux couts que cela peut representer . C'est particu-

lierement le cas lorsque la societe mere presente la ligne d'apport au
public comme faisant partie de ses operations, comme c'est le cas d'Air
Canada et d'Air Ontario . Cependant, apres reflexion, il est evident que
le fait d'imposer une telle exigence sans aucune reserve equivaudrait a
etablir une seule norme operationnelle tant pour la societe-mere que
pour la ligne d'apport, c'est-a-dire la norme superieure elaboree par la
societe-mere, en remplacement de la norme minimale de Transports
Canada actuellement appliquee par les lignes d'apport . Au sein de

1'aviation commerciale, 1'exploitation des lignes d'apport se ferait de
toute evidence selon l'une de ces normes, mais tres vraisemblablement
selon les normes minimales de Transports Canada, dependant des
facteurs de participation, comme c'etait evidemment le cas chez
Air Ontario. Etant donne les differences de couts associes aux deux
normes d'exploitation, on pourrait juger tout a fait discriminatoire la
necessite de la part du transporteur d'apport de fonctionner selon les
normes operationnelles de la societe-mere si cette obligation West pas
confinee au rapport entre societe-mere et ligne d'apport selon lequel la
ligne d'apport est presentee au public comme faisant partie des
operations de la societe-mere. Meme dans le cadre de ce rapport,
l'imposition des normes operationnelles superieures de la societe-mere
au transporteur d'apport doit tenir compte des epreuves de pertinence
et de moderation. Ces observations faites, j'invite fortement Transports
Canada a en discuter avec les transporteurs aeriens .

Conclusions

Apres 1'accident de Dryden, Air Canada a entrepris une analyse exhaus-
tive du reseau de ses transporteurs participants comme en temoignent
les etudes des operations entreprises en 1989 . Les renseignements les
plus recents fournis a la Commission montrent qu'Air Canada etait en
juin 1991 en train d'acheter toutes les parts de ses transporteurs parti-
cipants qu'elle ne possedait pas encore, y compris les parts minoritaires
de la famille Deluce . De plus, dans le cadre de sa reorganisation du
17 avril 1991, Air Canada a annonce qu'elle creait une seule entite sociale
au sein d'Air Canada pour gerer les interets des transporteurs partenai-
res de la societe . II reste a voir si ces initiatives entraineront un niveau
plus approprie de controle de la part d'Air Canada sur Air Ontario. 11
faut esperer que ce sera le cas et que les leqons de la tragedie de Dryden
profiteront a la direction d'Air Canada .

Ces le~ons, comme 1'ont demontre les temoignages 6nonc6s clans le
present et dans d'autres chapitres, peuvent etre regroupees sous un
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theme dominant. Pour etre clair, a la poursuite des objectifs de la societe,
la direction doit continuer de s'en tenir a la primaute de la securite . Tant
les enonces de mission d'Air Canada que ceux d'Air Ontario contiennent
des termes a cet effet . La preuve a revele que d'autres problemes de la
societe, importants en soi, ont ete pris en compte et ont relegue la
securite au second plan . Les efforts et les ressources deployes par Air
Canada et Air Ontario dans le cadre de la commercialisation, par
comparaison a la securite des operations doivent, si Yon tient compte de
leurs enonces de mission respectifs, etre qualifies d'inadequats et de peu
perspicaces .

La securite de 1'aviation ne doit pas simplement etre consideree
comme un argument de vente ou un facteur de commercialisation, pas
plus qu'elle ne doit etre un but abstrait permettant de satisfaire aux
normes minimales de 1'organisme de reglementation afin de conserver
un certificat d'exploitation. Pour qu'elle conserve sa place primordiale
au sein d'une societe, la securite de 1'aviation doit plutot etre perque, de
la direction jusqu'au dernier employe, comme une obligation fiduciaire
envers le public voyageur; et la direction doit donner 1'exemple. Dans le
cas qui nous occupe, la direction a manque a cet objectif.
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